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MODE DõEMPLOI 
AIDE ARCHITECTURALE ET ENVIRONNEMENTALE 

Les porteurs de projet souhaitant déposer une demande de permis de construire sont invités, préalablement au dépôt de leur de mande, 
¨ ®changer avec le service communal d®di® ¨ lõurbanisme. 

 

A.  PRÉSENTATION DU RÈGLEMENT DU PLU 

Il est compos® dõun document ®crit qui comprend : 

§ un mode dõemploi introductif expliquant le fonctionnement de ce document ; 

§ un premier chapitre dédié aux généralités faisant notamment état de la règlementation supra -communale, des protections et 
des risques et nuisances ; 

§ un deuxi¯me chapitre consacr® aux dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble du territoire (articles G1 ¨ G8) ; 

§ un troisi¯me chapitre qui fixe les r¯gles applicables ¨ lõint®rieur de chacune des zones; 

§ des annexes. 
 
Ce r¯glement ®crit comprend en outre des croquis et sch®mas ne pr®sentant quõune valeur illustrative. 
 
Le règlement du PLU comprend également des documents graphiques : 

§ un plan de zonage du territoire sur lequel sont reportés les différents périmètres, servitudes et prescriptions applicables ;  

§ un plan des protections liées au patrimoine (notamment article L. 151 -23 du Code de lõUrbanisme). 
 
Les occupations et utilisations du sol doivent être conformes à ces dispositions écrites et graphiques.  

 

B.  DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

Le présent règlement divise le territoire communal en zones naturelles (N), agricoles (A), urbaines (U) et à urbaniser (AU).  
Il fixe les r¯gles applicables ¨ lõint®rieur de chacune de ces zones. 
 

Les zones naturelles (N) 
Sont classés en zones naturelles les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison :  

§ soit de la qualité des sites, milieux  et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthét ique, 
historique ou écologique ;  

§ soit de lõexistence dõune exploitation foresti¯re, 

§ soit de leur caract¯re dõespaces naturels ; 

§ soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles ;  

§ soit de la nécessité de prévenir les risques (expansion des crues notamment).  
 

Les zones agricoles (A) 
Sont classés en zones agricoles les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, bi ologique 
ou économique des terres agricoles.  
Sont autoris®es notamment les constructions et installations n®cessaires ¨ lõexploitation agricole et foresti¯re ainsi que les 
constructions et installations n®cessaires ¨ des ®quipements collectifs ou ¨ des services publics, d¯s lors quõelles ne sont pas 
incompatibles avec lõexercice dõune activit® agricole, pastorale ou foresti¯re du terrain sur lequel elles sont implant®es et quõelles ne 
portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages.  
 

Les zones urbaines (U) 
Sont classées en zones urbaines les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou en cours de 
réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter.  
 

Les zones à urbaniser (AU) 
Sont class®s en zones ¨ urbaniser les secteurs de la commune destin®s ¨ °tre ouverts ¨ lõurbanisation. 
Lorsque les voies ouvertes au public et les r®seaux dõeau, dõ®lectricit® et dõassainissement existants ¨ la p®riph®rie imm®diate de la 
zone ont une capacit® suffisante pour desservir les constructions ¨ implanter dans lõensemble de celle-ci, elle peut être classé e en 1AU. 
Les OAP et le r¯glement d®finissent les conditions dõam®nagement et dõ®quipement. Les constructions sont autoris®es, soit lors de la 
r®alisation dõune op®ration dõam®nagement dõensemble, soit au fur et ¨ mesure de la r®alisation des ®quipements internes ¨ la zone 
prévus par les OAP et le règlement.  
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C.  COMPOSITION DU RÈGLEMENT DES ZONES 

Sauf exceptions, chaque zone du PLU est soumise à un règlement, aux chapitres « Dispositions générales applicables ¨ lõensemble des 
zones » et « Dispositions complémentaires applicables à chaque zone », construit sur le modèle suivant :  

 

DESTINATIONS & CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES 
ARTICLE 1 - DESTINATION DES CONSTRUCTIONS ET OCCUPATIONS DU SOL 
Il fixe les règles relatives aux destinations, constructions et occupations autorisées, interdites ou soumises à conditions p art iculières.  
 

ARTICLE 2 - EQUIPEMENTS, RÉSEAUX, CONSOMMATIONS ET REJETS 
Il fixe les r¯gles relatives aux conditions de desserte par la voirie et aux r®seaux publics ou priv®s de distribution ou dõassainissement.  
 

ARTICLE 3 - PRISE EN COMPTE DE LõÉNERGIE ET DU RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE 
Il fixe les règles relatives aux performances énergétiques des constructions, au développement des énergies renouvelables et à 
lõadaptation au changement climatique. Il comprend les sous-chapitres suivants :  

1. Efficacité énergétique des bâtiments  
2. Production dõ®nergies renouvelables 
3. Adaptation au changement climatique  

 

QUALITÉ DES ESPACES BÂTIS 
ARTICLE 4 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
Il fixe les r¯gles concernant lõimplantation des constructions en fonction du tissu urbain existant ou des ®l®ments de paysage existant 
dans la zone à aménager. Il comprend les sous-chapitres suivants :  

1. Constructions nouvelles 
2. Interventions sur lõexistant 

 

ARTICLE 5 - HAUTEURS & GABARITS 
Il fixe les règles concernant les hauteurs de constructions autorisées. Les deux sous-chapitres sont identiques  ¨ ceux de lõarticle 4 : 

1. Constructions nouvelles 
2. Interventions sur lõexistant 

 

ARTICLE 6 - ARCHITECTURE ET PAYSAGE DES ESPACES BÂTIS 
Il fixe les r¯gles relatives ¨ lõinsertion urbaine, paysag¯re et architecturale des constructions.  Il comprend les deux sous-chapitres 
suivants : 

1. Architecture  
2. Clôtures 

 
Secteur urbanisé 

structurant  
Ua : secteur présentant un caractère  historique, patrimonial et de densité  

 
Secteurs urbanisés  
non structurants  

Ub : secteurs constitués de quartiers résidentiels sans caractère patrimonial particulier  

Uc : secteur urbanis® présentant un nombre et une densité significatifs de constructions résidentielles 

et pouvant être densifié  

 
Autres secteurs 

urbanisés 

Ul : secteur affecté aux activités sportives et de loisirs  
Un : secteurs agro-naturels marqués par une vocation résidentielle sans toutefois constituer des 

secteurs urbanisés densifiables 

 
Secteurs à 
urbaniser 

1AUa : secteur ¨ urbaniser destin® ¨ lõhabitat et aux activit®s compatibles avec lõhabitat 

 
Secteurs urbanisés 
dõactivit®s 

Ui : secteurs destinés aux activités et installations professionnelles, industrielles et artisanales 
quõelles soient susceptibles de pr®senter des nuisances incompatibles avec lõhabitat ou non 

 Secteurs agricoles 
Aa : secteurs à protéger en raison du potentiel agronomique des terres autorisant les installations et 

constructions n®cessaires ¨ lõactivit® agricole, foresti¯re ou extractive 

 Secteurs naturels 
Na : secteurs affectés à la protection stricte des sites, des milieux naturels et des paysages  

Ng : secteur destin® ¨ l'accueil des activit®s, infrastructures et installations li®es ¨ la pratique du golf 
Nl : secteur destin® aux activit®s de loisirs et de plein-air structur® autour du Domaine du Lain 

 Zones humides Nzh : secteurs destinés à la protection des zones humides 
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QUALITÉ DES ESPACES NON BÂTIS 
ARTICLE 7 - BIODIVERSITÉ ET ESPACES LIBRES 
Il fixe les règles relatives à la végétalisation, aux espaces libres de constructions et aux espaces partagés .  
 

ARTICLE 8 - STATIONNEMENT 
Lõarticle 8 fixe les r¯gles relatives aux normes de stationnement impos®es et ¨ lõam®nagement des aires de stationnement. Il comprend 
les trois parties suivantes :  

1. Préalables techniques 
2. Cycles 
3. Véhicules motorisés 
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D.  LEXIQUE 

Les d®finitions de ce lexique nõont de signification que pour lõapplication du pr®sent r¯glement ; elles explicitent la mani¯re dont 
doivent être interprétés certains termes utilisés dans celui -ci. Toutefois, les dispositions littérales et graphiques priment su r les 
définitions et schémas explicatifs du lexique.  
 
 

Acrotère : partie sup®rieure dõune toiture-terrasse ou ¨ faible pente (< 15% soit < 8,5Á environ).  

 

Affouillement du sol : tous travaux de d®blai. Le d®blaiement de terrain doit °tre pr®c®d® dõune 

autorisation si sa superficie est supérieure à 100 m² et si sa profondeur excède 2 m.  

 

Alignement : lõalignement doit se comprendre, en lõabsence de r¯glement et de pr®cision contraire, comme la limite du domaine 

public au droit des parcelles privées.  

En lõabsence de plan dõalignement publi® par la commune, il est fix® en fonction des limites physiques de la voie. 

 

Annexe  : une annexe est une construction (ou volume) secondaire, de dimensions r®duites et inf®rieures ¨ la construction principale, 
qui apporte un complément aux fonctionnalités de cette construction. Elle est détachée de la construction principale (sauf li en par un 
auvent, porcheé). Elle doit °tre implant®e sur la m°me unit® fonci¯re* que la construction principale et selon un ®loignement restreint 
de celle -ci afin de marquer un lien dõusage. 

 

Appentis : partie de la construction dont le toit ¨ un seul versant sõappuie sur ou contre le mur. Lõappentis est une annexe et un 

volume secondaire de la construction existante (cf. illustration de la d®finition dõannexe). 

 
Bâtiment : Construction couverte et close.  

 

Changement de destination  : le changement de destination consiste ¨ donner, avec ou sans travaux, ¨ toute partie dõune construction 

existante, une destination (habitation, commerce et activit®s de service, é) diff®rente de celle quõelle avait jusquõalors. Les locaux 

accessoires sont réputés avoir la même destination et sous -destination que le local principal.  

 

Chevronnière : en ma­onnerie, face sup®rieure qui ®merge du plan de toiture sur chaque pignon dõune construction. 

 

Clôture : ç limite  è physique, construite ou v®g®tale, qui d®limite une propri®t® m°me si elle nõest pas implant®e en limite de 

propri®t®. Le r®gime dõautorisation des cl¹tures au titre du Code de lõUrbanisme nõest pas fix® en fonction des proc®d®s ou des 

mat®riaux utilis®s. Il peut sõagir de cl¹tures ®lectriques, de grillages, de v®g®taux ou de tout autre proc®d® ayant pour foncti on de 

fermer lõacc¯s ¨ un terrain ou dõintroduire un obstacle ¨ la circulation. 

Il ne sõapplique pas aux cl¹tures n®cessaires ¨ lõactivit® agricole et foresti¯re (R. 421-2-g du Code de lõUrbanisme). 

 

Coefficient dõemprise au sol (CES) : rapport entre lõemprise au sol dõun b©timent et la superficie de lõunit® fonci¯re sur laquelle il 

sõimplante. Le CES se calcule hors volumes en sous-sol complètement enterrés.  

 

Coefficient dõimperm®abilisation : rapport entre la superficie imperm®able (et semi-perm®able) g®n®r®e par des constructions ou 

am®nagements sur un terrain, pond®r®e par son coefficient de ruissellement propre, et la superficie totale de lõunit® fonci¯re 

concernée. Les surfaces semi-perm®ables sont constitu®es des toitures v®g®talis®es et des espaces am®nag®s permettant lõinfiltration 

des eaux de pluie. Chaque revêtement ou matériau possède son propre coefficient de ruissellement.  

 

Combles : ensemble constitu® par la charpente et la couverture, et, par extension, le volume int®rieur d®limit® par les versants de 

toiture et le dernier plancher . Cet espace peut °tre aménageable. Par exemple : R+2 = 3 niveaux ; R+2+C = 4 niveaux dont un pour les 

combles. 

 

Commerces destinés aux achats courants et quotidiens  : sont notamment ainsi consid®r®s les hypermarch®s, les supermarch®s, les 

drive et points de retraits de marchandises alimentaires, les supérettes, les magasins multi -commerces, les commerces dõalimentation 

générale, les commerces de détail alimentaire, les commerces de détail de produits surgelés, les charcuteries avec commerce d e 

détail, les activités de production en boulangerie, biscuits, crêpes et confiserie avec commerce de détail, les boulangeries,  les 

boulangeries-pâtisseries, les pâtisseries, les traiteurs avec activité de vente au détail, les commerces de détail en magasin de  sp®cialis® 

de fruits et légumes, de viandes et de produits à base de viande, de poissons, crustacés et mollusques, de pain, pâtisserie e t confiserie, 

de boissons. 
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Construction  : une construction est un ouvrage dõorigine humaine fixe et p®renne, comportant ou non des fondations et g®n®rant un 
espace utilisable en sous-sol ou en surface. Une construction peut être composée de plusieurs volumes.  
 
Construction principale  : construction ayant la fonction principale dans un ensemble de constructions ou repr®sentant la construction 
la plus importante dans un ensemble de constructions ayant la même fonction.  
 
Construction existante  : au sens des dispositions du droit de lõurbanisme, une construction est consid®r®e comme existante si elle est 
reconnue comme l®galement construite et si la structure et le gros ïuvre de la construction existent. D¯s lors, des travaux qui 
nõaffectent pas la structure dõun ®difice ne peuvent °tre regard®s comme une reconstruction de lõimmeuble mais sont consid®r®s 
comme travaux à exécuter sur une construction existante. Une ruine ne peut être qualifiée de construction existante.  

 

Construction nouvelle : est considérée comme « construction nouvelle  » tout volume principal et ses éventuels volumes secondaires 
faisant lõobjet de la m°me demande dõautorisation dõurbanisme. 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Construction (ou implantation) en second rang  : construction qui ne peut °tre r®alis®e, compte-

tenu de la configuration des lieux, quõen arri¯re dõune construction existante d®j¨ implant®e en 

premier rang par rapport à la voie publique de desserte :  

§ en premier rang : sans autre construction entre elle -même et la voie de desserte ;  

§ en second rang : ¨ lõarri¯re des constructions du premier rang. 

 

Destination :  correspond ¨ ce pourquoi une construction est ®difi®e. 

 

Égout de toiture : canal ou ®l®ment qui permet lõ®coulement des eaux de pluie. 

 

Éléments architecturaux : ouvrages en saillie des fa­ades et des toitures tels que corniche, auvent, bandeau, brise-vue, soubassement, 

appui de baie, ouvertures (lucarnes é), é 

On appelle mod®nature les proportions et dispositions de lõensemble des ®l®ments dõornement que constituent les moulures et prof ils 

des moulures de corniche ainsi que les proportions et dispositions des membres de façade constituant le style architectural.  

 

Encorbellement : d®signe toute saillie qui porte ¨ faux au nu dõun mur, form®e par une ou plusieurs pierres pos®es lõune sur lõautre, et 

plus saillantes les unes que les autres. 

 

Éléments techniques  : ouvrages de toitures tels que chemin®es, conduits de fum®e, cages dõascenseur, groupes r®frig®rants, 

climatiseurs, é 

 

Éléments de liaison  : ils peuvent prendre deux formes diff®rentes : 

§ élément clos et couvert entre deux volumes existants et séparés;  

§ ®l®ment clos et couvert entre un volume principal existant et un volume secondaire s®par® qui fait lõobjet dõun projet pr®senté 

conjointement ¨ lõ®l®ment de liaison concern®. 

 

Emprise publique  : ensemble des espaces publics qui ne peuvent °tre qualifi®s de voies : aires de stationnement, places, jardins 

publics, emprises ferroviaires, lignes de bus, chemins dõexploitation, sentiers pi®tonniers, cours dõeaux, canaux. 

 

Emprise au sol  : projection verticale du volume de la construction tous d®bords et surplombs inclus (article. R.420-1 du Code de 

lõUrbanisme). Toutefois, les ornements tels que les ®l®ments de mod®nature et les marquises sont exclus ainsi que les d®bords de 

toiture lorsquõils ne sont pas soutenus par des poteaux ou des encorbellements. Piscines et terrasses surélevées constituent une 

cr®ation dõemprise au sol suppl®mentaire.   
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Équipement collectif : installation ou construction assurant un service dõint®r°t g®n®ral destin® ¨ r®pondre ¨ un besoin collectif. 

 

ERP : acronyme de £tablissement Recevant du Public. 

 

Espaces libres : superficie des terrains non occup®e par des constructions. 

 

Exhaussement de sol : tous travaux de remblai. Le remblaiement de terrain doit °tre pr®c®d® dõune 

autorisation si sa superficie est supérieure à 100 m² et si sa hauteur excède 2 m.  

 

Extension :  agrandissement dõune construction existante, soit par 
surélévation , soit par augmentation de lõemprise au sol. Une extension 
ne peut être de dimension égale ou supérieure à celle du bâtiment 
auquel elle sõint¯gre. Le corps du r¯glement de zone peut pr®ciser les 
limites dans lesquelles lõextension est autoris®e. Pour appr®cier cette 
notion, en cas dõextension au sol, il sera pris en compte lõemprise au sol 
du b©timent existant ¨ la date dõapprobation du pr®sent PLU. 

 

Extension mesurée (en zone A et N) : toute construction qui nõentra´ne 

pas de profonde modification de lõexistant susceptible dõ°tre assimil®e ¨ une construction nouvelle. La cr®ation dõemprise au sol 

suppl®mentaire doit rester subsidiaire par rapport ¨ lõexistant ¨ la date dõapprobation du premier PLU. Lõextension mesur®e peut  se 

faire en une seule ou plusieurs fois, pourvu que lõemprise au sol g®n®r®e cumul®e nõexc¯de pas le ratio d®fini par le r¯glement de zone. 

Piscines et terrasses sur®lev®es constituent une cr®ation dõemprise au sol suppl®mentaire.   

 

Façade : faces verticales ext®rieures dõun b©timent, situ®es au-dessus du niveau du sol.  

 

Faîtage : ligne de jonction sup®rieure de deux pans de toiture inclin®s suivant des pentes oppos®es. 

 

Gabarit (de hauteur) : nombre de niveaux apparents dõune construction. 

 

Habitat collectif (ou logements collectifs) : bâtiment dans lequel sont superposés, même partiellement, plus de deux logements 

distincts desservis par des parties communes bâties.  

 

Habitat intermédiaire (ou logements intermédiaires) : bâtiment dans lequel sont superposés, même partiellement, au moins deux 

logements distincts desservis individuellement.  

 

Habitat léger permanent : r®sidence d®montable ou mobile constituant lõhabitat permanent de ses utilisateurs et comprenant les 

installations sans fondation disposant d'équipements intérieurs ou extérieurs et pouvant être autonomes vis -à-vis des réseaux publics. 

Elles sont destinées à l'habitation et occupées à titre de résidence principale au moins huit mois par an. Ces résidences ain si que leurs 

équipements extérieurs sont, à tout moment, facilement et rapidement démontables ou tractables. Ne sont pas notamment concern és 

les caravanes, mobil-homes, camping-cars et camions aménagés.  

 

Haie : ensemble dõarbres et arbustes plant®s de mani¯re lin®aire. 

 

Hauteur maximale :  repr®sente la diff®rence dõaltitude entre le point dõemprise de lõ®difice situ® au niveau le plus bas et le point le 

plus haut de lõ®difice. Se r®f®rer aux articles 5 du pr®sent r¯glement. 

 

Implantation :  disposition dõun b©timent sur un terrain donn®. Une construction est r®put®e implant®e sur une limite ou dans une 
bande d®termin®e si un lin®aire continu de 5 m¯tres dõune des fa­ades est implant® sur cette limite ou dans cette bande (¨ lõexception 
des extensions et annexes). 
 

 

Installation class®e pour la protection de lõenvironnement (ICPE) : installations susceptibles de pr®senter des dangers et nuisances 

(notamment pour la commodit® du voisinage, la s®curit®, la salubrit®, la sant® publique, lõagriculture, la protection de la nature et de 

lõenvironnement, la conservation des sites et des monuments) qui justifient leur interdiction ou lõencadrement de leur implantat ion au 

sein des diff®rentes zones du PLU. Leur r®gime juridique est encadr® par le Code de lõEnvironnement. 

 

Intervention sur lõexistant : tout travaux, construction dõannexes ou dõextension dõun volume principal existant. 
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Isolation thermique par lõext®rieur (ITE) : m®thode dõisolation dõun b©timent par lõext®rieur des murs. 

Ligne dõimplantation dominante des b©timents : implantation pr®pond®rante des fa­ades sur rue par 

rapport ¨ la voie, g®n®rant un effet visuel dõensemble coh®rent. 

 

Limite séparative : toute limite dõune unit® fonci¯re autre que lõalignement et celles d®limitant lõunit® 

foncière des voies et emprises publiques ou privées. Elle correspond à la limite entre propriétés privées.  

 

Logement de fonction en zone agricole : logement indispensable ¨ lõex®cution des fonctions agricoles et 

occup® par lõexploitant ou un de ses salari®s. 

 

Lucarne : baie verticale plac®e en saillie sur la pente dõune toiture pour ®clairer les combles. 

 

Marge de recul des constructions : le recul est la distance s®parant une construction des 

emprises publiques ou des voies existantes ou à créer.  La marge de recul est généralement 

lõespace compris entre la voie et la fa­ade principale du b©timent. 

 

Matériau biosourcé  : mat®riau issu de la biomasse dõorigine animale ou v®g®tale. Dans le b©timent, les mat®riaux  biosourc®s les plus 

utilisés sont le bois, la paille, la chènevotte (chanvre), la ouate de cellulose, le liège, le lin et la laine de mouton. On parle aussi 

parfois de biomat®riaux ou dõagro-ressources. 

 

Mur de soutènement : mur dress® sur un terrain en pente pour retenir la terre. 

 

Niveau :  ®tage dõune construction y compris les combles. Sont considérés comme 

un niveau :  

§ lõ®tage situ® sous le rez-de-chaussée (sous-sol, vide sanitaire, cave é) dõune 

hauteur sup®rieure ¨ 1,80 m compt®e ¨ partir du terrain naturel jusquõ¨ la 

dalle du rez -de-chaussée ; 

§ le rez-de-chaussée ; 

§ chaque étage supérieur ;  

§ les combles réputés aménagés ou aménageables dès lors que la toiture 

pr®sente des pans dõune valeur minimale de 35Á par rapport ¨ lõhorizontale. 

La hauteur dõun niveau est dõenviron 3 m. 

Se r®f®rer ¨ lõarticle G5 des « Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble des 

zones » du présent règlement.  

 

OAP : acronyme dõç Orientation dõAm®nagement et de Programmation. Une OAP expose de fa­on synth®tique, sous forme de fiches 

écrites et de schémas, dans des secteurs identifiés au règlement graphique, les enjeux urbains, les principales affectations et 

orientations du programme, les principes de composition urbaine ainsi que les équipements publics envisagés dans ces secteurs . 

 

Op®ration dõam®nagement dõensemble : toute op®ration soumise ¨ permis dõam®nager, permis group® ou men®e dans le cadre dõune 

zone dõam®nagement concert® (ZAC). 

 

Parc de stationnement  : espace public ou privé, également appelé parking, spécifiquement aménagé pour le stationnement de 

plusieurs véhicules. Il peut être intérieur (sous, dans ou sur un bâtiment, voire constituer lui -même un bâtiment consacré au 

stationnement comme un parking -silo) ou extérieur, sur voirie (dits également parc de stationnement aérien). Une zone de 

stationnement r®alis®e dans le cadre dõune op®ration dõhabitat individuel ne constitue pas un parc de stationnement. 

 

Pignon : face lat®rale dõun b©timent. 

 

PMR : acronyme de Personne à Mobilité Réduite.  

 

Réhabilitation : am®lioration dõun b©timent existant en conservant sa destination. Elle vise ¨ garder le caract¯re architectural et 

lõaspect ext®rieur du b©timent et ¨ am®liorer le confort int®rieur. 

 

Ruine : doit °tre consid®r®e comme une ruine les vestiges dõun b©timent ne r®pondant pas ¨ la d®finition dõune construction existante.  
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STECAL : acronyme issu du Code de lõUrbanisme (article L. 151-13) signifiant ç Secteur de Taille et de Capacit® dõAccueil Limit®es è.  

Surface de plancher : conform®ment ¨ lõarticle R.111-22 du Code de lõUrbanisme, la surface de plancher de la construction est ®gale ¨ 

la somme des surfaces de plancher de chaque niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduc tio n des 

surfaces précisées dans ce même article. 

TCSP : acronyme signifiant «  Transport Collectif en Site Propre  » et désignant un transport en commun qui emprunte une voie ou un 

espace qui lui est réservé (train, métro, tramway, bus sur voies réservées). Le bus à haut niveau de service de Lorient Agglo mération, 

« Triskell  », circule majoritairement en site propre : il est à ce titre considéré comme un TCSP.  

 

Terrain naturel : terrain situ® au niveau du sol naturel dans son ®tat ant®rieur aux remaniements et aux travaux entrepris pour la 

r®alisation dõun projet. 

 

Toiture -terrasse : couverture dõun b©timent ou dõune partie de b©timent qui se compose dõun seul pan et se pr®sente comme une 

terrasse. Il est admis quõune toiture-terrasse puisse comporter une faible pente si celle -ci est inférieure à 15% soit environ 8,5Á. 

 

Unité foncière : ensemble des parcelles cadastrales contig¿es qui appartiennent ¨ un m°me propri®taire ou ¨ une m°me indivision. 

 

Voie : toute voie publique ou priv®e ouverte ¨ la circulation publique et qui comporte les am®nagements n®cessaires ¨ la circulation 

des personnes ou des v®hicules. Les chemins dõexploitation ainsi que les sentiers pi®tonniers, nõ®tant pas ouverts ¨ la circulat ion 

publique, ne sont pas des voies au sens du Code de lõUrbanisme. 

 

Voirie partagée (ou voirie mixte)  : voirie de faible largeur, sans trottoir, o½ la vitesse est limit®e ¨ 20km/h et sur laquelle les pi®tons 

ont la priorit® puis les cyclistes. Lõam®nagement de ce type de voie vise ¨ lõapaisement de la circulation. 

 

Volume principal : corps le plus important de la construction. Il sõagit dõun volume plus haut et plus long que les volumes secondaires. 
 
Volume secondaire : volume de dimensions r®duites et inf®rieures au volume principal (extension, annexe, é). 



13 

GÉNÉRALITÉS 
A.  CHAMP DõAPPLICATION TERRITORIAL DU PLU 

Le pr®sent r¯glement sõapplique au territoire de la commune de Gestel. 
 

Les dispositions du présent règlement sont applicables à tous les travaux, constructions, plantations, affouillements ou exha ussements 

des sols, ouvrages, installations et opérations réalisées sur des terrains ou parties de terrains localisés dans la commune.  

 

B. PORTÉE DU RÈGLEMENT À LõÉGARD DõAUTRES LÉGISLATIONS 

Certaines l®gislations ayant des effets sur lõoccupation et lõutilisation des sols demeurent applicables sur le territoire communal en 

pr®sence dõun PLU. Il sõagit notamment des dispositions suivantes : 

 

I.  APPLICATION DES DISPOSITIONS DU CODE DE LõURBANISME 

Conform®ment ¨ lõarticle R.111-1 du Code de lõUrbanisme, les dispositions des articles R. 111-3, R. 111-5 à R. 111-19 et R. 111-28 ¨ R. 

111-30 du Code de lõUrbanisme ne sont pas applicables aux territoires dot®s dõun PLU ou d'un document d'urbanisme en tenant lieu. 

Néanmoins, restent applicables les articles suivants :  

§ R. 111-2 : le projet peut °tre refus® ou nõ°tre accept® que sous r®serve de lõobservation de prescriptions sp®ciales sõil est de 
nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son 

importance ou de son implantation ¨ proximit® dõautres installations ; 

§ R. 111-4 : le projet peut °tre refus® ou nõ°tre accept® que sous r®serve de lõobservation de prescriptions sp®ciales sõil est de 
nature, pas sa localisation et ses caract®ristiques, ¨ compromettre la conservation ou la mise en valeur dõun site ou de vestiges 

archéologiques ; 

§ R. 111-15 : le permis ou la d®cision prise sur la d®claration pr®alable doit respecter les pr®occupations dõenvironnement 
définies aux articles L. 110 -1 et L. 110-2 du Code de lõEnvironnement. Le projet peut nõ°tre accept® que sous r®serve de 
lõobservation de prescriptions sp®ciales si, par son importance, sa situation ou sa destination, il est de nature ¨ avoir des 

cons®quences dommageables pour lõenvironnement ; 

§ R. 111-27 : le projet peut °tre refus® ou nõ°tre accept® que sous r®serve de lõobservation de prescriptions sp®ciales si les 
constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou lõaspect ext®rieur des b©timents ou ouvrages ¨ ®difier  ou 
¨ modifier, sont de nature ¨ porter atteinte au caract¯re ou ¨ lõint®r°t des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 

urbains ainsi quõ¨ la conservation des perspectives monumentales ; 

§ L. 151 -35 : il nõest pas exig® la r®alisation de plus dõune aire de stationnement par logement lors de la construction de 

logements locatifs financ®s avec un pr°t aid® de lõ£tat. 

 

II.  AUTRES INFORMATIONS 

Dõautres informations pour les am®nageurs sont indiqu®es ci-dessous, le statut des zones pouvant °tre utile ¨ conna´tre. Il sõagit :  

§ des zones urbaines et dõurbanisation future du territoire communal, soumises au Droit de Pr®emption Urbain (DPU) en 
application de lõarticle L. 211-1 du Code de lõUrbanisme, par d®lib®ration du Conseil Municipal prise concomitamment ¨ 

lõapprobation du pr®sent PLU ; 

§ des zones interdites au stationnement des caravanes ainsi quõ¨ la cr®ation de terrains am®nag®s pour lõaccueil des tentes et des 

caravanes (articles R. 111-32, R. 111-33, R. 111-48 et R. 111-49 du Code de lõUrbanisme) ; 

§ des p®rim¯tres ¨ lõint®rieur desquels la d®molition des immeubles est subordonn®e ¨ la d®livrance dõun permis de d®molir, en 
application de lõarticle R. 421-28 du Code de lõUrbanisme ; 

§ de la d®lib®ration en vigueur instaurant la taxe dõam®nagement. 

 

C. DISPOSITIONS APPLICABLES À CERTAINS TRAVAUX 

I.  PERMIS DE DÉMOLIR 

La d®molition partielle ou totale des constructions est subordonn®e ¨ la d®livrance dõun permis de d®molir au sein des p®rim¯tre s de 
protection des monuments historiques et sites classés et inscrits.  

 

II.  ÉDIFICATION DES CLÔTURES 

Lõ®dification des cl¹tures est obligatoirement soumise ¨ d®claration pr®alable sur lõensemble de la commune conform®ment  aux 



14 

dispositions de lõarticle L. 421-4 du Code de lõUrbanisme et de la d®lib®ration du conseil municipal prise concomitamment ¨ 
lõapprobation du pr®sent PLU. 

 

III.  RECONSTRUCTION DõUN BÂTIMENT DÉTRUIT OU DÉMOLI DEPUIS MOINS DE DIX ANS 

La reconstruction ¨ lõidentique dõun b©timent d®truit ou d®moli depuis moins de dix ans est autoris®e malgr® toute disposition 
dõurbanisme contraire d¯s lors quõil a ®t® r®guli¯rement ®difi® ¨ lõorigine. 
Toutefois de telles possibilit®s ne sauraient °tre admises dans le cas de constructions quõil nõest pas souhaitable de maintenir  en raison 
de leur état de dégradation avant leur démolition.  

 

IV. TRAVAUX SUR BÂTI EXISTANT 

Lorsquõun immeuble b©ti existant nõest pas conforme aux r¯gles ®dict®es par le r¯glement applicable ¨ la zone, le permis de construire 
ne peut °tre accord® que pour des travaux qui ont pour objet dõam®liorer la conformit® de cet immeuble avec lesdites r¯gles ou qui 
nõaggravent pas la situation. 
 
Les possibilités de réhabilitation ne sauraient être admises dans le cas de constructions qu'il n'est pas souhaitable de main tenir ou 
dõagrandir en raison de leur situation, de leur nature, de leur aspect ou de leur ®tat de d®gradation. 
 
La restauration, sans changement de destination, dõune construction existante reconnue l®galement construite et dont la majorité  des 
fondations ou des ®l®ments hors fondations d®terminant la r®sistance et la rigidit® de lõouvrage remplissent leurs fonctions, est 
autorisée lorsque son intérêt architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous réserve de respecter les principal es 
caractéristiques du bâtiment.  
 
Une ruine nõ®tant pas consid®r®e comme une construction existante, elle ne peut faire lõobjet dõune quelconque r®habilitation.  

 

V. ADAPTATIONS MINEURES, DÉROGATIONS, RÈGLES ALTERNATIVES 

Les r¯gles et servitudes d®finies par le PLU de la commune de Gestel ne peuvent faire lõobjet dõaucune autre d®rogation que cell es 
prévues par les articles L. 152 -4 à L. 152-6 du Code de lõUrbanisme, ¨ lõexception des adaptations mineures rendues n®cessaires par la 

nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes.  

Les règles générales peuvent être assorties de règles alternatives qui en permettent une application circonstanciée à des con dit ions 
locales particulières.  

 

Ces règles alternatives, quand elles sont énoncées dans le présent règlement, ne peuvent avoir pour objet ou pour effet de se  

substituer aux possibilit®s reconnues ¨ lõautorit® comp®tente en mati¯re dõautorisation dõurbanisme de proc®der ¨ des adaptations 

mineures par lõarticle L. 152-3 du Code de lõUrbanisme et dõaccorder ces d®rogations aux r¯gles du Plan Local dõUrbanisme par les 

articles L. 152 -4 à L. 152-6 du Code de lõUrbanisme. 

 

D. DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROTECTION DU CADRE BÂTI, NATUREL ET PAYSAGER 

En-dehors des servitudes dõutilit® publique annex®es au PLU, des p®rim¯tres et dispositions pour la protection du cadre b©ti, naturel et 
paysager sõappliquent et sont report®s au r¯glement graphique. 

 

I.  PROTECTION DU PATRIMOINE BÂTI 

A. PÉRIMÈTRES DE PROTECTION DES MONUMENTS HISTORIQUES ET SECTEURS SAUVEGARDÉS 

Le territoire communal nõabrite ni monument historique, ni site inscrit. 

 

B. PROTECTION DES ÉLÉMENTS DU PATRIMOINE BÂTI 

Tous les b©timents, quõils soient rep®r®s ou non, sont soumis aux dispositions de lõarticle G6 des ç Dispositions générales applicables à 
lõensemble des zones è ainsi quõaux recommandations ®dict®es ¨ lõannexe C ç Préconisations architecturales pour le bâti rural an cien » 
du présent règlement lorsque la typologie du bâtiment y est traitée.  

 

II.  PROTECTION DU PATRIMOINE NATUREL ET PAYSAGER 

Zones humides et cours dõeau 
Les zones humides et les cours dõeau, r®pertori®s et valid®s par approbation de cet inventaire prévue par délibération du Conseil 
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Municipal du 13 mai 2019, sont identifiés au règlement graphique par un zonage spécifique Nzh.  
 
Les zones humides sont inconstructibles ; y sont également interdits les affouillements, exhaussement des sols, drainages, 
imperm®abilisation et d®p¹ts, ainsi que lõam®nagement en plan dõeau, bassin de r®tention ou exutoire pour les eaux pluviales. 
 
Les cours dõeau disposent de marges de recul non aedificandi (sauf cas particuliers pr®cis®s ¨ lõarticle G4 des ç Dispositions générales 
applicables ¨ lõensemble des zones è du pr®sent r¯glement) de part et dõautre de leur axe. Dans cette marge de recul, sont ®galement 
interdits les affouillements, exhaussement des sols, drainages, imperméabilisation et dépôts.  

 

Boisements  
Les boisements de la commune sont prot®g®s de plusieurs mani¯res selon leurs caract®ristiques, lõ®ventuel plan de gestion qui les 
couvre ou lõ®ventuelle protection dans le PLU ¨ laquelle ils sont alors soumis : 
 

Espaces boisés classés (EBC) 

§ Les terrains boisés identifiés au règlement graphique comme espaces boisés, à conserver, à protéger ou à créer sont soumis au  
régime des articles L. 113 -2 et suivants du Code de lõUrbanisme. 

§ Ce classement interdit tout changement dõaffectation ou tout mode dõoccupation du sol de nature ¨ compromettre la 
conservation, la protection ou la création des boisements  ; 

§ Nonobstant toutes dispositions contraires, le classement entra´ne le rejet de plein droit de la demande dõautorisation de 
défrichement prévue au chapitre 1 er du Titre IV du livre III du Code Forestier  ;  

§ Y sont notamment interdits les recouvrements du sol par tout matériau imperméable  (ciment, bitume, remblais  par exemple) ;  

§ Les accès aux propriétés y sont admis dans la mesure où ils ne compromettent pas la préservation des boisements existants ;  

§ Lorsque lõ®tat sanitaire dõun arbre le justifie, sa suppression est soumise ¨ une d®claration pr®alable de travaux (article R. 421-

23 du Code de lõUrbanisme) et lõautorisation ®ventuellement d®livr®e peut comporter une prescription visant la replantation. 

 
Boisements soumis au Code Forestier 
Plusieurs dispositions du Code Forestier r¯glementent le d®frichement et certaines coupes dõarbres pour encadrer lõ®volution de la 
destination forestière des sols et des peuplements.  
Le site de la Direction r®gionale de lõAlimentation, de lõAgriculture et de la For°t de Bretagne pourra °tre consult® ¨ cet effe t.  
 
En outre,   dans le département du Morbihan, dans un bois supérieur à 2,5 hectares :  

§ tout défrichement est soumis à autorisation, quelle que soit la surface défrichée (article L. 342 -1 du Code Forestier) ;  

§ les coupes de bois supérieures à 1 hectare, prélevant plus de la moitié du volume des arbres de la futaie sont soumises à 
autorisation de lõadministration apr¯s avis du Centre R®gional de la Propri®t® Foresti¯re (article L. 124-5 du Code Forestier).  

Les coupes pr®vues dans les for°ts disposant dõune garantie de gestion durable (PSG, RTG et CBPS accompagn®s dõun programme de 
coupes et travaux approuvés) ne sont pas soumises à autorisation. 

 

Alignements dõarbres et continuit®s v®g®tales ¨ conserver ou ¨ cr®er 
Les alignements dõarbres et continuit®s v®g®tales identifi®s au r¯glement graphique au titre de lõarticle L. 151-23 du Code de 
lõUrbanisme sont ¨ conserver ou ¨ planter. Leur cartographie constitue un principe de rep®rage et non une localisation exacte.  
 
La destruction partielle ou totale de ces ®l®ments est interdite sauf dans le cas de projets en justifiant lõimp®rative n®cessité et est 
subordonn®e ¨ lõaccord pr®alable de la commune ainsi quõ¨ dõ®ventuelles compensations (article R. 421-23 du Code de lõUrbanisme). 
 
Lorsque des travaux li®s aux services publics ou aux ®quipements dõint®r°t collectif n®cessitent la suppression dõun alignement dõarbres 
¨ conserver, lõabattage peut °tre autoris® avec obligation de replantation dõun alignement ou dõune continuit® v®g®tale autre.  
 
Les alignements dõarbres ¨ cr®er peuvent, le cas ®ch®ant, °tre remplac®s par dõautres am®nagements contribuant ¨ la v®g®talisati on et 
aux continuit®s de nature sur lõespace public (bandes plant®es, haies vives, noues, é). 
 
Les éléments identifiés au règlement graphique génèrent une marge de recul non aedificandi dõune largeur de 2 m de part et dõautre 
de leur axe permettant de préserver le système racinaire des plantations et des arbres et leurs fonctions écologiques.  

 

Terrains cultivés en secteur urbanisé et continuités écologiques  
Les terrains cultiv®s et les espaces non b©tis n®cessaires au maintien des continuit®s ®cologiques rep®r®s au titre de lõarticle L. 151-23 
du Code de lõUrbanisme, sont inconstructibles quels que soient les ®quipements qui, le cas ®ch®ant, les desservent. 
Seuls les travaux et constructions légères destinés à leur gestion ou leur mise en valeur sont autorisés.  

 

E. DISPOSITIONS RELATIVES À LA MISE EN îUVRE DES PROJETS URBAINS ET À LA MAÎTRISE DE LõURBANISATION 

Au-del¨ des intentions dõam®nagement pr®sent®es dans les OAP pour lesquelles une compatibilit® des projets est n®cessaire, le 
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règlement fixe les dispositions suivantes afin de garantir la cohérence du projet de la commune.  

 

I.  PÉRIMÈTRES DE PROJETS 

Emplacements réservés  
Les emplacements r®serv®s d®limit®s au titre de lõarticle L. 151-41 du Code de lõurbanisme figurent au r¯glement graphique et sont 
répertoriés par un numéro de référence.  
 
La liste des emplacements réservés donne toutes les précisions sur la destination de chacune des réserves ainsi que la collec tiv ité ou 
lõorganisme public b®n®ficiaire. 
 
Ces emplacements sont soumis aux dispositions des articles L. 152-2 et L. 230-1 et suivants du Code de lõUrbanisme : 

§ toute construction y est interdite ;  

§ une construction à titre précaire peut exceptionnellement être réalisée ;  

§ le propri®taire dõun terrain b©ti ou non, inscrit en emplacement r®serv® par un PLU peut conserver et jouir de son bien ou 
mettre en demeure le b®n®ficiaire de lõemplacement r®serv® dõacqu®rir son terrain auquel cas celui-ci dispose dõun d®lai dõun 
an à compter de la réception en mairie de la demande pour se prononcer.  

 

Projets urbains  
Les p®rim¯tres des OAP sectorielles figurent au r¯glement graphique. Les OAP th®matiques ne font pas lõobjet dõune d®limitation au 
règlement graphique  et sõappliquent ¨ lõensemble du territoire communal. 
 
Op®ration dõam®nagement dõensemble 
En application de lõarticle R. 151-21 du Code de lõUrbanisme, toutes les op®rations dõam®nagement dõensemble sont appr®ci®es au 
regard de la totalité des règles édictées par le PLU.  
Sont considérés notamment comme tels : les lotissements, les ZAC, les op®rations faisant lõobjet dõun permis group® ou dõun permis 
dõam®nager, les op®rations portant sur une unit® fonci¯re dõune superficie sup®rieure ¨ 5 000 mĮ. 

 
Droit de Préemption Urbain (DPU)  
Les périmètres concernés par un DPU simple ou renforcé sont délimités sur le plan correspondant en annexe du PLU. Le Droit de  
Pr®emption Urbain offre la possibilit® ¨ la collectivit® de se substituer ¨ lõacqu®reur ®ventuel dõun bien immobilier mise en vente 
pour r®aliser une op®ration dõam®nagement ou mettre en ïuvre une politique publique. 
 
P®rim¯tre dõAttente de Projet dõAm®nagement Global (PAPAG) 

En application de lõarticle L. 151-41 du Code de lõUrbanisme, le r¯glement peut d®limiter des terrains, dans les zones urbaines et à 

urbaniser, sur lesquels des servitudes limitent les constructions ou installations :  

§ sous réserve d'une justification particulière ;  

§ pour une durée au plus de cinq ans dans l'attente de l'approbation par la commune d'un projet d'aménagement global.  

Ces servitudes ne peuvent avoir pour effet d'interdire les travaux ayant pour objet l'adaptation, le changement de destinatio n, la 

réfection ou l'extension limitée des constructions existantes. Toutefois, tout projet de construction dans ce périmètre devra  faire 

lõobjet dõune demande dõautorisation en mairie.  

 
Zones dõAm®nagement Concert® (ZAC) 
En application de lõarticle L. 151-42 du Code de lõUrbanisme, dans les zones d'am®nagement concert®, le r¯glement peut pr®ciser : 

§ la localisation et les caractéristiques des espaces publics à conserver, à modifier ou à créer ;  

§ la localisation prévue pour les principaux ouvrages publics, les installations d'intérêt général et les espaces verts.  

 

II.  ORGANISATION DE LõACTIVITÉ COMMERCIALE 

Dans un souci de sobriété foncière et de renforcement de sa centralité urbaine, le PLU vise à renforcer la priorité accordée à celle -ci 
pour lõaccueil dõactivit®s commerciales et encadrant le d®veloppement commercial en p®riph®rie. 
 
En sõappuyant sur le SCoT du Pays de Lorient, le PLU d®limite donc sa centralit® commerciale et y pr®cise les r¯gles dõimplantat ion.  
À Gestel cette centralité commerciale correspond à la zone Ua.  
 
Elle cumule en effet plusieurs critères  lui permettant de constituer le lieu privil®gi® pour lõimplantation du commerce et des marchés : 

§ une mixité des fonctions  : habitat, commerces, équipements et services  ; 

§ la densit® dõhabitat la plus ®lev®e de la commune ; 

§ une pr®sence ou une proximit® dõespaces publics et de sociabilisation f®d®rateurs ;  

§ une localisation au cïur des tissus urbains existants. 
 
Elle peut accueillir tous types de commerces r®pondant ¨ toutes les fr®quences dõachat, pr®f®rentiellement les commerces qui 
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satisfont ¨ des besoins quotidiens et de proximit® ¨ lõ®chelle de la commune. Tous les nouveaux ®quipements commerciaux et 
cinématographiques y sont autorisés, leurs surfaces de vente ne pouvant excéder 1500 m².  
 
Les commerces existants ¨ la date dõapprobation du SCoT peuvent se d®velopper de la mani¯re suivante :  

§ si la surface de vente ¨ la date dõapprobation du SCoT est sup®rieure ¨ 1250 mĮ, une extension dans la limite de 20% maximum 
de cette surface initiale est autorisée  ;  

§ si la surface de vente ¨ la date dõapprobation du SCoT est inf®rieure ¨ 1250 mĮ, un agrandissement jusquõ¨ 1500 mĮ est possible.  
 
Hors de cette centralit® commerciale identifi®e par le pr®sent PLU, aucune nouvelle implantation commerciale nõest autoris®e, ¨ 
lõexception, et sous r®serve des dispositions du r¯glement de chaque zone, de la restauration et lõh¹tellerie, du commerce automobile 
et motocycle, du commerce et concession de bateaux de plaisance, du commerce de gros sans activité significative de commerce de 
détail et des points de vente liés à une activité de production située sur le lieu de production.  
 
Les commerces existants ¨ la date dõapprobation du SCoT en dehors de cette centralit® commerciale peuvent se d®velopper, dõici 2037, 
dans la limite maximale de 20% de leur surface de vente existante ¨ la date dõapprobation du SCoT. 

 

III.  MAÎTRISE DE LõURBANISATION EN ZONES NATURELLES OU EN ZONES AGRICOLES 

Hormis dans les deux premiers cas ci-dessous (bâtiments pouvant changer de destinations et secteurs urbanisés caractérisés par u n 
nombre et une densit® significatifs de constructions), la construction de nouveaux logements nõest pas autoris®e. 
 
Bâtiments pouvant changer de destinations  
Les b©timents pouvant changer de destination* sont identifi®s au r¯glement graphique au titre de lõarticle L.151-11 du Code de 
lõUrbanisme. Ils sont par ailleurs pr®sent®s en d®tail en annexe du pr®sent r¯glement ®crit. Lõaccord de changement de destinati on* 
dõun de ces b©timents doit °tre soumis ¨ lõavis de la Commission d®partementale de Pr®servation des Espaces Naturels, Agricoles et 
Forestiers (CDPENAF) lors de lõinstruction du permis de construire. 
 

Secteur urbanisé caractérisé par un nombre et une densité significatifs de constructions  

Délimité au règlement graphique par un zonage Uc, il sõagit dõun secteur dans lequel sont notamment autoris®es les constructions 

principales ¨ usage dõhabitat. 

 
Secteurs agro -naturels marqués par une vocation résidentielle  
Délimités au règlement graphique par un zonage Un, il sõagit de secteurs habit®s ne constituant toutefois pas des secteurs urbanis®s 
présentant un nombre et une densité significatifs de constructions. Au sein ces secteurs seules sont autorisées des extension s mesurées 
des constructions principales ¨ usage dõhabitat d®j¨ existantes. 
 
Extensions mesurées des habitations existantes en zones A et N  
Au sein des zones naturelles ou agricoles, les extensions mesurées des habitations existantes (y compris les abris de jardin et piscines) 
sont autorisées mais limitées par le ratio défini par le règlement de zone.  
En outre ces extensions doivent °tre r®alis®es dans le respect des r¯gles de r®ciprocit® ®nonc®es par lõarticle L111-3 du Code rural.  
Ces possibilit®s ne sauraient °tre admises dans le cas de constructions quõil nõest pas souhaitable de maintenir en raison de leur état de 
d®gradation ou des dangers quõelles peuvent pr®senter. 

 

IV. DISPOSITIONS RELATIVES AU PROGRAMME LOCAL DE LõHABITAT 

Le Programme Local de lõHabitat (PLH) approuv® le 07 f®vrier 2017 sõarticule autour de trois orientations ¨ lõint®rieur desquell es figure 
lõobjectif 13 ç poursuivre un d®veloppement ®quilibr® de lõoffre locative sociale, en ajustant les r¯gles aux r®alit®s communales et 
op®rationnellesè et lõobjectif 5 ç poursuivre la production de logements abordables en adéquation avec le budget des ménages 
modestes ». 
 
Gestel se voit ainsi attribuer un objectif de 30% de logements locatifs sociaux (LLS) et 10% de logements en accession à prix  encadré sur 
le total de sa production de logements neufs, soit 11 LLS et 4 logements en accession abordable à réaliser sur la durée du PL H (6 ans). 
 
Le pourcentage de logements sociaux sur la production neuve sõapplique ¨ partir de : 

§ 10 logements collectifs ou individuels group®s et/ou équivalent de 650 m² de surface de plancher. En collectif, il est préconisé 
de favoriser lõimplantation des logements sociaux en cage dõescalier compl¯te ou par groupement de 6 logements sociaux.  

§ 10 lots. Lõimplantation et la taille des lots mis ¨ la disposition du bailleur doivent garantir la bonne int®gration des logements 
sociaux dans le quartier.  

 
Ces r¯gles sõappliquent  pour les op®rateurs priv®s (am®nageurs, promoteurs). Le calcul sõeffectue ¨ lõop®ration, mais il est possible de 
moduler la répartition spatiale des objectifs de production de LLS dans les cas suivants :  

§ dans les ZAC et dans le cadre dõop®rations dõam®nagement, cõest le sch®ma global dõam®nagement ou le r¯glement qui 
prévalent (après validation par Lorient Agglomération) ;  
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§ lors de la réalisation de plusieurs opérations concomitantes et liées dont le foncier est maîtrisé et/ou les permis déposés e n 

même temps (après validation par Lorient Agglomération) ;  

§ lorsque la commune prévoit la localisation de LLS au sein des OAP sectorielles du présent PLU pour mieux équilibrer leur 
répartition au sein de la commune et des quartiers ou pour favoriser leur implantation à proximité des services, commerces, 
axes structurants de transports collectifs, ®quipements, é 

 
Lõoffre de logements en accession abordable intervient, en compl®ment de lõoffre de logements locatifs sociaux, dans le cadre 
dõop®rations de plus de 30 logements et/ou 2 500 mĮ de surface de plancher ou de plus de 20 lots libres. Le tout, LLS plus 
logements en accession abordable, doit repr®senter 40% de lõensemble des logements de lõop®ration.  
 
Le prix de lõaccession encadr®e est d®finie par d®lib®ration communautaire et peut °tre revu si besoin. 
 
Ces r¯gles sõappliquent  pour les op®rateurs priv®s (am®nageurs, promoteurs). Le calcul sõeffectue ¨ lõop®ration, mais il est possible de 
moduler la répartition spatiale des objectifs de production de logements à prix encadré dans les cas suivants :  

§ dans les ZAC et dans le cadre dõop®rations dõam®nagement, cõest le sch®ma global dõam®nagement ou le r¯glement qui 
prévalent (après validation par Lorient Agglomération) ;  

§ lors de la réalisation de plusieurs opérations concomitantes et liées dont le foncier est maîtrisé et/ou les permis déposés e n 

même temps (après validation par Lorient Agglomération) ;  

§ lorsque la commune prévoit la localisation de logements à prix encadré au sein des OAP sectorielles du présent PLU pour mieux  
équilibrer leur répartition au sein de la commune et des quartiers ou pour favoriser leur implantation à proximité des servic es, 
commerces, axes structurants de transports collectifs, ®quipements, é 

 

F. DISPOSITIONS RELATIVES AUX RISQUES ET NUISANCES 

I.  RISQUE SISMIQUE 
La commune de Gestel, ¨ lõinstar du d®partement du Morbihan, se situe en zone de sismicit® 2. 

 

II.  RISQUE DE RETRAIT ET GONFLEMENT DES ARGILES 

La commune de Gestel se situe en zone dõal®a faible. 

 

III.  RISQUE ç FEUX DE FORÊTS » 

Dans le Morbihan, il nõexiste pas de Plan de Pr®vention des risques de feux de for°ts. Toutefois, le d®partement est class® ç niveau 4 » 
sur une échelle de 1 à 5 sur le plan national.  

 

IV. RISQUES INDUSTRIEL ET TECHNOLOGIQUE 

La commune de Gestel nõest pas concern®e par le risque industriel de type SEVESO mais est tout de m°me impact®e par le Plan 
Particulier dõIntervention (PPI) SEVESO de lõentreprise SICOGAZ situ®e sur la commune de Gestel. 

 

V. SOLS POLLUÉS 

Lõ£tat fournit la liste des secteurs dõinformation sur les sols (SIS) pr®sentant les terrains o½ il a connaissance dõune polluti on des sols 
justifiant, notamment en cas de changement dõusage, la r®alisation dõ®tudes de sols et la mise en place de mesures de gestion de la 
pollution pour pr®server la s®curit®, la sant® ou la salubrit® publique et lõenvironnement. Cette liste est consultable sur le site  
georisques.gouv.fr  
 
Par ailleurs, la liste des sites ayant accueilli une activité susceptible de générer une pollution dans les sols est consulta ble sur les sites 
internet basias.brgm.fr et basol.developpement -durable.gouv.fr  

 

VI. SECTEURS BRUYANTS AU DROIT DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORTS 

La commune de Gestel est concernée par un classement sonore des infrastructures de transport terrestre (voir annexes du PLU) 

constituant un dispositif règlementaire de prévention contre le bruit. Ce classement matérialise des secteurs affectés par le  bruit 

engendr® par des voies de cat®gorie 1 (largeur affect®e par le bruit de 300 m¯tres de part et dõautre de la voie), de cat®gorie 2 

(largeur de 250 m¯tres) et de cat®gorie 3 (largeur de 100 m¯tres).  A lõint®rieur de ces secteurs, les nouvelles constructions sont tenues 

de respecter des r¯gles dõisolation acoustique. 



19 

$ŌŖœŒŖŌŗŌŒőŖ ŊŲőŲŕńŏňŖ 

ńœœŏŌņńŅŏňŖ Ş ŏȭňőŖňŐŅŏň 

ŇňŖ ŝŒőňŖ 



20 

DESTINATIONS & CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES 

ARTICLE G1 - DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS ET OCCUPATIONS DU SOL 

Les différentes destinations et sous -destinations sont définies aux articles R. 151 -27 et 28 du Code de lõUrbanisme, ¨ savoir 
« habitation, commerce et activit®s de service, ®quipements dõint®r°t collectif et services publics, exploitation agricole et forestière, 
autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire  ». 

Lõarticle 1 de chaque zone pr®cise les destinations et sous-destinations des projets autorisés.  

Destinations  Sous-destinations  

Exploitation agricole 

ou forestière  

§Exploitation agricole : constructions destin®es ¨ lõexercice dõune activit® agricole ou pastorale, notamment celles destin®es 
au logement du matériel, des animaux et des récoltes. Sont réputées agricoles toutes les activités correspondant à la maîtris e 
et à l'exploitation d'un cycle biologique de caractère végétal ou animal et constituant une ou plusieurs étapes nécessaires a u 
déroulement de ce cycle ainsi que les activités exercées par un exploitant agricole qui sont dans le prolongement de l'acte d e 
production ou qui ont pour support l'exploitation. Les activités de préparation et d'entraînement des équidés domestiques en 
vue de leur exploitation, à l'exclusion des activités de spectacle, sont réputées agricoles, nonobstant le statut social dont  
relèvent ceux qui les pratiquent.  

§Exploitation forestière : constructions et entrepôts, notamment de stockage du bois, des véhicules et des machines, 
permettant lõexploitation foresti¯re.  

Habitation  

§Hébergement : constructions destin®es ¨ lõh®bergement dans des r®sidences ou foyers avec service, comprenant notamment 
les maisons de retraite, les résidences universitaires, les foyers de travailleurs et les résidences autonomie.  

§Logement : constructions destin®es au logement principal, secondaire ou occasionnel des m®nages ¨ lõexclusion des 
hébergements couverts par la sous-destination « hébergement ». La sous -destination « logement » comprend notamment les 
maisons individuelles et les immeubles collectifs.  

Commerces et 

activités de service  

§Artisanat et commerce de détail :  constructions commerciales destinées à la présentation et la vente directe de biens à une 
clientèle ainsi que les constructions artisanales destinées principalement à la vente de biens ou services.  

§Restauration : constructions destinées à la restauration ouverte à la vente directe pour une clientèle commerciale .  

§Commerce de gros  : constructions destinées à la présentation et la vente de biens pour une clientèle professionnelle.  

§Activit®s de services o½ sõeffectue lõaccueil dõune client¯le : constructions destinées à l'accueil d'une clientèle pour la 
conclusion directe de contrat de vente de services ou de prestation de services et accessoirement la présentation de biens.  

§Hébergement hôtelier et touristique : constructions destinées à l'hébergement temporaire de courte ou moyenne durée 
proposant un service commercial.  

§Cinéma :  construction répondant à la définition d'établissement de spectacles cinématographiques mentionnée à l' article 
L.212-1 du Code du Cinéma et de l'image animée accueillant une client¯le commerciale. 

Équipements 

dõint®r°t collectif et 

services publics  

§Locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilées :  constructions destinées à assurer 
une mission de service public. Ces constructions peuvent être fermées au public ou ne prévoir qu'un accueil limité du public.  
Cette sous-destination comprend notamment les constructions de l'État, des collectivités territoriales, de leurs groupements 
ainsi que les constructions des autres personnes morales investies d'une mission de service public.  

§Locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilées :  constructions des équipements collectifs de 
nature technique ou industrielle. Cette sous -destination comprend notamment les constructions techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics, les constructions techniques conçues spécialement pour le fonctionnement de réseaux ou 
de services urbains, les constructions industrielles concourant à la production d'énergie.  

§£tablissements dõenseignement, de sant® et dõaction sociale : équipements d'intérêts collectifs destinés à l'enseignement 
ainsi que les établissements destinés à la petite enfance, les équipements d'intérêts collectifs hospitaliers, les équipement s 
collectifs accueillant des services sociaux, d'assistance, d'orientation et autres services similaires.  

§Salles dõart et de spectacles, ®quipements sportifs : constructions destinées aux activités créatives, artistiques et de 
spectacle, musées et autres activités culturelles d'intérêt collectif.  

§Autres équipements recevant du public  : équipements collectifs destinées à accueillir du public afin de satisfaire un besoin 
collectif ne répondant à aucune autre sous -destination définie au sein de la destination « Équipement d'intérêt collectif et 
services publics ». Cette sous-destination recouvre notamment les lieux de culte, les salles polyvalentes, les aires d'accueil 
des gens du voyage.  

Autres activités des 

secteurs secondaire 

ou tertiaire  

§Industrie : constructions destin®es ¨ lõactivit® extractive et manufacturi¯re du secteur primaire, constructions destin®es ¨ 
lõactivit® industrielle du secteur secondaire ainsi que constructions artisanales du secteur de la construction ou de 
lõindustriel. Recouvre les activit®s de production, de construction ou de r®paration susceptibles de g®n®rer des nuisances. 

§Entrepôt :  constructions destinées au stockage des biens ou à la logistique.  

§Bureau : constructions destinées aux activités de direction et de gestion des entreprises des secteurs primaires, secondaires 
et tertiaires.  

§Centre de congr¯s et dõexposition : constructions destin®es ¨ lõ®v¯nementiel polyvalent, lõorganisation de salons et forums ¨ 
titre payant.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000020908868&idArticle=LEGIARTI000020907885&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000020908868&idArticle=LEGIARTI000020907885&dateTexte=&categorieLien=cid
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ARTICLE G2 - £QUIPEMENTS, RÉSEAUX, CONSOMMATION ET REJETS 

Les projets faisant lõobjet dõune autorisation dõurbanisme doivent satisfaire ¨ certaines exigences pratiques et fonctionnelles en 
mati¯re dõaccessibilit® et de connexion aux r®seaux techniques de la commune. Ces obligations doivent leur permettre de b®n®ficier de 
ces services mais aussi de r®duire lõimpact paysager ou environnemental de leur pr®sence. 

 

I.  CONDITIONS DE DESSERTE PAR LA VOIRIE 

Voies  

§ Les voies publiques ou privées doivent présenter des dimensions, formes et caractéristiques techniques adaptées aux usages 
quõelles supportent ou aux op®rations qu'elles doivent desservir.   

 Dans tous les cas, elles doivent présenter une largeur minimum de 3 mètres et des caractéristiques permettant de satisfaire a ux 
exigences de la s®curit® publique de la d®fense contre l'incendie, de la protection civile, de lõenl¯vement des ordures m®nagères 
et éventuellement de la desserte en transports collectifs.  

 Leur conception doit intégrer la possibilité de réaliser des cheminements doux piétons/vélos séparées des voies ou de réalise r 

des voiries partagées. 

§ Sauf dispositions sp®cifiques au sein des OAP, auquel cas les pr®sentes dispositions ne sõappliquent pas, les nouvelles voies en 
impasse ne sont autorisées : 

V quõen lõabsence justifi®e de connexion possible avec une autre voie ;  

V quõen cas dõop®rations dõensemble impliquant une mutualisation des places de stationnement ; 

V lorsquõelles sont prolong®es par des axes de cheminements doux. 

§ Dans le cadre dõune op®ration dõam®nagement dõensemble la voirie doit °tre trait®e en ç voirie mixte  è dõune largeur contenue. 

 

Accès 

§ Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou à une voie privée  : soit directement, soit par 

lõinterm®diaire dõun passage sur des fonds voisins en application de lõarticle 682 du Code civil. 

§ Les accès doivent être adaptés proportionnés à la taille et aux stricts besoins de l'opération. Tout accès potentiellement 

dangereux est interdit.  

§ Les acc¯s, y compris les portes de garage situ®es ¨ lõalignement de lõespace public, doivent °tre am®nag®s de fa­on ¨ produire 
la moindre gêne pour la circulation publique, éviter tout danger et satisfaire aux exigences de sécurité publique, de défense  

contre lõincendie, de la protection civile, de la protection des pi®tons et dõenl¯vement des ordures m®nag¯res. 

§ Un seul accès pour les véhicules est autorisé par unité foncière sauf impératif technique justifié. Néanmoins, un deuxième ac cès 
peut °tre autoris® lorsque lõunit® fonci¯re accueille un parc de stationnement. De plus, il peut °tre cr®® plus de deux acc¯s sur 
une même voie pour des opérations de plusieurs logements lorsque la configuration des lieux et de la parcelle le permet et qu e 

ces accès ne portent pas atteinte à la sécurité et à la commodité de la circulation sur la voie.  

§ Lorsque le terrain sur lequel lõop®ration est envisag®e est riverain de plusieurs voies publiques ou priv®es, lõacc¯s sur celle de 

ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.  

§ Aucun accès ne peut être aménagé dans les éléments de bocage existants, identifiés ou non par le PLU, excepté en cas 
dõimpossibilit® de desserte par un autre acc¯s. Le cas ®ch®ant, des mesures de protection doivent °tre prises afin dõ®viter la 

disparition du talus.  

§ Aucune opération ne peut prendre accès sur les pistes cyclables et sentiers piétons. Toutefois leur traversée est autorisée.  

 

II.  RÉSEAUX DõALIMENTATION EN ÉNERGIE ET RÉSEAUX DE COMMUNICATION 

§ Tout nouveau r®seau sur domaine priv® n®cessaire ¨ lõalimentation de la construction devra °tre r®alis® en souterrain jusquõau 

point de raccordement situ® en limite du domaine public, ¨ la charge du ma´tre dõouvrage. 

§ Les compteurs doivent être intégrés dans les clôtures ou dans la construction bâtiment et accessibles en permanence.  

§ Seuls les travaux de branchement à un réseau destiné à desservir une installation existante ou autorisée dans la zone  concernée 

sont permis.  

§ Tous travaux de construction de voie nouvelle ou de réaménagement de voie existante doit intégrer des fourreaux en souterrain  
en pr®vision dõune installation de r®seaux de communication num®rique ç Très Haut Débit ». 

 

III.  ADDUCTION DõEAU POTABLE 

§ Lõalimentation de toute construction nouvelle, dont le besoin en eau potable est reconnu, est assur®e par le r®seau public 
dõadduction dõeau sõil existe ou, ¨ d®faut, par un moyen conforme ¨ la r®glementation en vigueur. 
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§ Pour des usages domestiques et non potables, lõutilisation dõeau dõune autre origine (puits, eaux pluviales, é) nõest autorisée 
que dans le respect de la réglementation en vigueur. Dans ce cas, les réseaux doivent être séparés physiquement (déconnexion 

totale du r®seau public dõadduction dõeau potable) et clairement identifi®s.  

 

IV. GESTION DES EAUX USÉES ET DE LõASSAINISSEMENT 

Un projet de zonage dõassainissement des eaux us®es est annex® au pr®sent PLU. 

§ Lõassainissement collectif est impos® dans toute nouvelle op®ration dõam®nagement ou de construction lorsquõelle se situe ¨ 
lõint®rieur dõune zone dõassainissement collectif d®clar®e au zonage dõassainissement et que le r®seau public de collecte des 

eaux usées existe et est apte à recevoir les effluents produits.  

§ Les constructions ®difi®es sur des parcelles non desservies par le r®seau public dõassainissement doivent disposer dõun disposit if 
dõassainissement non collectif conforme aux normes fixées par la réglementation en vigueur. Ces installations sont admises dans 
le cas o½ le terrain est reconnu apte ¨ recevoir de telles installations. Le syst¯me dõassainissement doit °tre adapt® ¨ la 

p®dologie, ¨ la topographie et ¨ lõhydrologie du sol et sõappuyer sur le zonage dõassainissement. 

§ Lorient Agglomération, en charge du contrôle de l'assainissement individuel, est seul compétente pour valider les systèmes 

proposés, conformément au règlement du Service Public d'Assainissement Non Collectif (SPANC) en vigueur. 

§ En aucun cas, les eaux de vidange des piscines ne peuvent °tre rejet®es au r®seau dõeaux us®es ; elles peuvent être rejetées au 
foss® ou au r®seau dõeaux pluviales, sõil existe, en respectant un d®bit maximal de 3 litres/s/ha. En revanche, les eaux de 

lavage des filtres de piscine doivent °tre rejet®es exclusivement vers le r®seau dõeaux us®es. 

§ Lõ®vacuation directe des eaux us®es dans les cours dõeau, foss®s ou ®gouts pluviaux est strictement interdite. 

 

V. GESTION DES EAUX USÉES NON DOMESTIQUES 

Les dispositions du chapitre III du r¯glement de service dõassainissement collectif de Lorient Agglom®ration sõappliquent aux rejets 
dõeaux us®es ¨ caract¯re non domestique. 
 
Les installations industrielles, dont les effluents nõont pas les caract®ristiques dõun effluent domestique ou qui sont soumises ¨ 
autorisation ou ¨ d®claration au titre des installations class®es pour la protection de lõenvironnement (ICPE), peuvent concevoir leur 
raccordement au r®seau dõeaux us®es suivant les deux cas de figure ci-dessous : 

§ Si lõeffluent industriel, bien que diff®rent dõun effluent de type domestique, pr®sente des caract®ristiques, en flux et en 
concentration,  acceptables par la collectivité et compatibles avec les performances de son système épuratoire, cette dernièr e 
d®livre une autorisation de raccordement, conform®ment aux dispositions de lõarticle L. 1331-10 du Code de la Santé Publique ; 

§ Si les eaux us®es issues de lõinstallation industrielle ne sont pas compatibles avec le syst¯me ®puratoire de la collectivit®, soit 
parce que les flux sont trop importants, soit parce quõils contiennent des substances pouvant nuire aux performances de 
lõinstallation ®puratoire (m®taux, chlorures, graisses, hydrocarbures, ph®nols, é), les dispositions de lõarr°t® du 2 f®vrier 1998 
sont alors appliqu®es et peuvent mener ¨ la mise en place dõun traitement sp®cifique avant rejet dans le r®seau public. les 
modalités sont définies dans une « Convention Sp®ciale de D®versementè sign®e par la collectivit®, lõentreprise gestionnaire du 
r®seau et lõindustriel. Cette convention rappelle entre autres les niveaux de rejet, les fr®quences dõautocontr¹le que doit 
effectuer lõindustriel et lõassiette du coefficient de pollution applicable au co¾t de la redevance (coefficient P). 

 

VI. GESTION DES EAUX PLUVIALES ET DU RUISSELLEMENT 

Un projet de zonage dõassainissement des eaux pluviales est annex® au pr®sent PLU. 
Lorient Agglomération détient la compétence «  eaux pluviales è pour les zones U et AU alors quõelle demeure communale pour les 
zones A et N. 
 
Afin de répondre aux exigences réglementaires du zonage pluvial, tout aménageur ou tout pétitionnaire doit prendre en compte la 
ma´trise du ruissellement dans son projet dõam®nagement. Ainsi, il doit se reporter aux pr®conisations r®glementaires du Code de 
lõEnvironnement. 

§ Tout projet de construction ou de rénovation de construction existante , ¨ lõexception des extensions de constructions dont 
lõemprise au sol est inf®rieure ou ®gale ¨ 40 mĮ, doit r®utiliser ou infiltrer les eaux pluviales et doit pr®senter pour ce faire les 
dispositions nécessaires suivantes : 

V Les eaux de toiture sont stock®es en vue dõune r®utilisation gr©ce ¨ une cuve de r®cup®ration minimum de 1 mį par 

logement ou par activité ; le trop -plein de la cuve est branché à un puisard convenablement dimensionné dont le trop -plein 
est lui -m°me connect® au r®seau public sõil existe. Dans le cas de logements collectifs, une ou plusieurs cuves peuvent °tre 
mutualis®es et dimensionn®es selon les usages envisag®s. Ces dispositions ne sõappliquent pas dans le cas de toitures 
végétalisées. 

V Les autres eaux pluviales  sont infiltr®es sur la parcelle. 

V In fine, le débit de fuite maximal autorisé est fixé à 3 litres/s/ha.  

V En cas de difficult®s dõinfiltration d®montr®es ou dõespace insuffisant pour assurer la retenue des eaux pluviales, un 

raccordement au réseau public de collecte peut éventuellement être envisagé si ce réseau existe.  
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V En aucun cas, les eaux pluviales ne sont d®vers®es dans le r®seaux dõeaux us®es. 

§ Dans le cas dõune op®ration dõam®nagement dõensemble, avec ou sans division parcellaire post®rieure au permis dõam®nager, 
le projet dõam®nagement doit int®grer un traitement a®rien de lõensemble des eaux pluviales gr©ce ¨ des dispositifs de type 
noues paysag¯res, tranch®es drainantesé Les possibilit®s dõinfiltration ¨ la parcelle doivent faire lõobjet dõ®tude de perm®abilit® 

des sols. Dans tous les cas, lõam®nageur doit se r®f®rer au zonage dõassainissement des eaux pluviales. 

Règle alternative  : la pr®sence dõun bassin nõest justifi®e quõen cas dõimpossibilit® technique ¨ infiltrer lõensemble des eaux de 
surface. Les ouvrages de stockage présentent un volume suffisant pour faire face aux précipitations décennales ou trentenales et 
la mutualisation des ouvrages de régulation des eaux pluviales est fortement préconisée ; le cas échéant, le dimensionnement 

peut intégrer les surfaces imperméabilisées futures.  

§ Les autres projets ne comportant pas de construction tels que voiries, aires de stationnement, é ¨ lõexception des aires de 

retournement et de stationnement des poids lourds, sont réalisés prioritairement en matériaux drainants.  

§ Toute augmentation du ruissellement induite par de nouvelles imperméabilisations de sols (création ou extension de bâtis ou 
dõinfrastructures existants) doit °tre compens®e par la mise en ïuvre de dispositifs de r®tention des eaux pluviales ou autres 
techniques alternatives. Il est également demandé de rechercher, dès la conception des ouvrages, des solutions limitant les 

vitesses des eaux de ruissellement et facilitant lõauto®puration (foss®s enherb®s, noues, é). 

§ Le zonage dõeaux pluviales, annex® au pr®sent PLU, fixe un coefficient de ruissellement maximal : 

V si ce coefficient ne peut pas °tre respect®, lõam®nageur ou le constructeur doit, apr¯s accord de lõautorit® territoriale et de 

la Direction Eau et Assainissement de Lorient Agglom®ration, prendre ¨ sa charge la r®alisation dõun ouvrage compensatoire 
tel quõun bassin de retenue ou tout autre dispositif donnant un r®sultat ®quivalent ;  

V il nõest pas fix® de coefficient maximal dõimperm®abilisation pour les ouvrages n®cessaires au fonctionnement des services 

publics ou dõint®r°t collectif ;  

V dans le cas dõune op®ration group®e, le coefficient dõimperm®abilisation est calcul® sur lõensemble de lõassiette fonci¯re du 

projet ; une mutualisation des éventuelles mesures compensatoires nécessaires est possible.  

§ Les am®nagements destin®s ¨ la r®gulation des eaux pluviales doivent °tre paysag®s et int®gr®s ¨ lõenvironnement existant. Ils 
doivent aussi être conçus de manière à assurer la sécurité des personnes et des biens. A cet égard, leur profondeur est limit ée 
au strict n®cessaire d®termin® par lõ®tude hydraulique. Les rives des bassins et des noues sont ®tablies pour pouvoir °tre 

remontées aisément à pied.  

§ Les eaux de vidange des piscines peuvent °tre rejet®es au foss® ou au r®seau dõeaux pluviales, sõil existe, en respectant un débit 
maximal de 3 litres/s/ha, mais en aucun cas au r®seau dõeaux us®es. En revanche, les eaux de lavage des filtres de piscine 
doivent °tre rejet®es exclusivement vers le r®seau dõeaux us®es. 

 

VII. GESTION DES EAUX PLUVIALES NON DOMESTIQUES 

§ Les eaux pluviales issues des installations industrielles nõont pas ¨ interf®rer avec les eaux de lavage, les eaux de process et  les 

eaux us®es. Il est interdit dõentra´ner dans les eaux pluviales des substances pouvant nuire ¨ la qualit® du milieu naturel. 

§ En particulier les eaux de lavage de v®hicules et de distribution de carburant doivent °tre dot®es dõouvrages de pr®traitement 
conformément à la réglementation. Pour empêcher le mélange des eaux de process et des eaux pluviales, ces installations 

doivent donc °tre couvertes et leur sol profil® de mani¯re ¨ ®viter lõintrusion des ruissellements pluviaux dans le process. 

§ De m°me, il est interdit dõintroduire dans le r®seau dõeaux pluviales des d®chets de toutes natures (d®chets de plats cuisin®s, 

d®chets graisseux, d®chets de travaux, é). 

§ Lõarr°t® du 2 f®vrier 1998 relatif aux installations class®es dispose dans son article 9 que ç lorsque le ruissellement des eaux  
pluviales sur les toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces imperméables, est 
susceptible de pr®senter un risque particulier dõentra´nement de pollution par lessivage des surfaces, ou si le milieu naturel est 
particulièrement sensible, un réseau de collecteur est raccordé à un ou plusieurs bassins de confinement capable de recueilli r l e 
premier flot des eaux pluviales. Les eaux ainsi collect®es ne peuvent °tre rejet®es au milieu r®cepteur quõapr¯s contr¹le de leur 

qualité et, si besoin, traitement approprié  ». 

§ En cas de pollution accidentelle (stockage dõhydrocarbures, d®versement de substances toxiques, é), les dispositions ®nonc®es à 

lõarticle 6 de lõarr°t® pr®cit® seront appliqu®es (isolement du r®seau, traitement des surfaces imperm®ables). 

§ Tous les systèmes de prétraitement des eaux pluviales sont réputés maintenus en bon état de fonctionnement et vidangés 
périodiquement par des entreprises agréées.  
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DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES RELATIVES À LõUSAGE DOMESTIQUE DES EAUX DE PUITS, SOURCES OU FORAGES 

VIII. COLLECTE DES DÉCHETS MÉNAGERS 

La collecte et le traitement des déchets ménagers sont de la compétence de Lorient Agglomération. Ils répondent aux condition s 

exigées dans le règlement de collecte des déchets ménagers et assimilés en vigueur.  

Des précisions concernant la politique de traitement des déchets peuvent être consultées sur le site internet de Lorient Agglomération : 

www.lorient -agglo.bzh/vos -services/dechets/ .   

 

IX. COLLECTE DES DÉCHETS NON DOMESTIQUES 

Les déchets des activités économiques (DAE) sont les déchets non dangereux et non inertes des entreprises, artisans, commerçants, 
administrations, é qui en raison de leur nature ou de leur quantit® ne peuvent °tre collect®s dans les m°mes conditions que les déchets 
m®nagers et dont lõ®limination nõest pas du ressort de la collectivit®.  
 
Les producteurs de DAE du territoire de Lorient Agglomération ont deux solutions pour la collecte et le traitement de ces déc hets (en 
fonction de leur nature)  :  

§ d®poser leurs d®chets ¨ lõusine ADAOZ : leur identification préalable est nécessaire. Pour cela, le dépositaire doit prendre 
contact avec la Direction Gestion et Valorisation des D®chets qui acceptera ou non lõacc¯s du professionnel. Ces apports sont 
factur®s, suivant des tarifs fix®s chaque ann®e par d®lib®ration. Une facture est ®tablie p®riodiquement et reprend lõensemble 
des apports réalisés sur la période considérée ;  

§ faire appel à un prestataire privé.  

 

ARTICLE G3 - PRISE EN COMPTE DE LõÉNERGIE ET DU RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE 

Le PLU cherche ¨ r®pondre aux objectifs des lois portant engagement national pour lõenvironnement dites Grenelle 1 et 2 (lutte contre 
le réchauffement climatique notamment), de la loi n°2015 -992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croiss ance 
verte et du Plan Climat Air Énergie de Lorient Agglomération.  
Les travaux dõam®lioration thermique des logements et lõinstallation de dispositifs de chauffage ou de production dõ®nergie 

Lorsque les installations priv®es sont aliment®es par lõeau provenant dõune source, dõun puits, ou dõun forage pour un usage à des fins 
domestiques, le propri®taire ou sõil est diff®rent lõusager, doit en faire la d®claration aupr¯s de la mairie de la commune dont  il d®pend ou via 
le site internet suivant www.forages -domestiques.gouv.fr  mis ¨ la disposition du public. 
 
Tout abonn® sõengage  : 

§ ̈  d®clarer tout dispositif de pr®l¯vement, puits ou forage destin® ¨ son propre usage domestique et ¨ lõ®quiper des moyens de mesure 
de d®bits ou dõ®vacuation appropri®s ; 

§ ̈  ®quiper tout pompage dõun compteur dõeau selon les normes en vigueur ; ¨ d®faut de compteur pos®, un forfait de consommation TTC 
sera factur® ¨ lõabonn® conform®ment ¨ la d®lib®ration du Conseil Communautaire (forfait de 80 mį/an et par immeuble selon les 
dispositions précisées dans le règlement du service assainissement collectif). Une déclaration du comptage privé devra être f ait e à 
Lorient Agglom®ration et un contr¹le de conformit® pourra °tre r®alis® par le service de lõEau ; 

§ ̈  ne r®aliser aucun raccordement direct ou indirect, quõil soit temporaire ou permanent, entre les installations aliment®es par une 
source, un puits ou un forage et celles aliment®es par le r®seau de distribution dõeau destin®e ¨ la consommation humaine. 

 
Lõutilisation dõeau de pluie ¨ lõint®rieur et ¨ lõext®rieur des b©timents doit ®galement faire lõobjet dõune d®claration ¨ Lorient 
Agglom®ration si l'eau de pluie g®n¯re des eaux us®es raccord®es sur un dispositif dõassainissement collectif ou non collectif.  
 
Le principe de double canalisation sõapplique ®galement pour ces dispositifs de r®cup®ration dõeaux de pluie mais ils ne devraient en aucun cas 
°tre raccord®s ¨ un ®quipement destin® ¨ la consommation dõeau conform®ment au R¯glement Sanitaire D®partemental. En effet la qualité de 
cette eau est soumise ¨ des ®l®ments variables (®tat des surfaces captant lõeau ð toituresé-, temps de séjour dans le dispositif  de r®cup®ration 
dõeau de pluie, pollution dõorigine animale, é) qui la rendent impropre ¨ la consommation. Le syst¯me de double canalisation devra être 
®tudi® dans ce cas afin de ne permettre aucune confusion dõusage en application des directives en vigueur. 
 
M°me en lõabsence dõinterconnexion, le service de lõEau, en fonction du risque de contamination bact®riologique induit par lõinstallation de 
lõusager, pourra imposer la mise en place dõ®quipements de protections anti-retours. Ces derniers permettent dõ®viter la contamination du 
r®seau public dõeau potable depuis les installations de lõusager et seront dõun mod¯le agr®® et install®s aux frais de lõusager par un 
professionnel. Lõ®quipement de protection devra respecter les prescriptions sanitaires et de maintenance pr®vues dans le cadre du règlement 
sanitaire départemental. Le carnet sanitaire rendu nécessaire par la réglementation en vigueur devra être tenu à la dispositi on du service de 
lõEau ¨ tout moment ainsi que toute pi¯ce justificative (facture, attestationé). 
 
Dans le cas de branchements desservant des installations utilisant lõeau ¨ des fins non domestiques et comportant des risques de contamination 
pour le r®seau, la mise en service du branchement peut °tre subordonn®e ¨ la mise en place ¨ lõaval imm®diat du compteur dõun dispositif anti
-retour sp®cial, conforme aux normes en vigueur (disconnecteur). Ce dispositif sera install® par lõabonn®, ¨ ses frais, qui devra en assurer la 
surveillance, lõentretien et le bon fonctionnement. En ce cas, lõabonn® devra en informer imp®rativement le service de lõEau. Ce dernier 
pourra solliciter la mise ¨ disposition de preuve attestant de lõentretien et de bon fonctionnement de cet ®quipement. 
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renouvelable performants peuvent parfois être aidés financièrement et notamment réduire les situations de précarité ou de 
vuln®rabilit® ®nerg®tiques. Un accompagnement personnalis® et gratuit, ouvert ¨ tous les foyers de Gestel et de lõAgglom®ration de 
Lorient, est dispens® par lõEspace Information Habitat (EIH) de Lorient Agglomération ( Bâtiment An Oriant - 6, quai de lõAquillon  -  
56100 Lorient  -  nÁ vert 0 800 100 601  - www.lorient -agglo.fr ).  
 
Dõune mani¯re g®n®rale, les projets de construction doivent respecter les normes en vigueur concernant les objectifs en mati¯re de 
consommation dõ®nergie. 
 
Le respect des dispositions du pr®sent r¯glement doit °tre d®montr® dans toute demande dõautorisation ou dõoccupation du sol ; 
ces justifications peuvent par exemple figurer dans la notice architecturale.  
 
 
Le pictogramme ci -contre matérialise la thématique «  énergie » dans le présent règlement :  

 

I.  EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE DES BÂTIMENTS 

Objectif : Favoriser la rénovation thermique du bâti  

§ Les travaux dõITE des constructions existantes ¨ lõint®rieur des marges de recul sont autoris®s aux conditions suivantes : 

V ne pas d®passer 30 cm par rapport aux r¯gles dõimplantation des constructions contenues dans le r¯glement du PLU ; 

V prendre en compte les éléments architecturaux caractéristiques des constructions ;  

V maintenir un cheminement piétonnier dõau moins 1.40 m¯tres de large.  

§ La mise en place dõune isolation par sur®l®vation peut °tre autoris®e jusquõ¨ 60 cm au-dessus de la hauteur maximale prévue 

par le présent règlement.  

§ Le décret n° 2016 -711 du 30 mai 2016 dit de « travaux embarqués » relatif aux travaux d'isolation en cas de travaux de 
ravalement de façade, de réfection de toiture ou d'aménagement de locaux en vue de les rendre habitables précise les 
conditions dans lesquelles les dispositions de l'article L. 111 -10 du Code de la construction et de l'habitation (CCH) sõappliquent. 
Sont ainsi rendus obligatoires les travaux dõisolation thermique lors de r®novations importantes des b©timents  à usage 
dõhabitation, de bureau, de commerce et dõenseignement et les h¹tels. Lõobjectif est de permettre aux locaux existants 
dõaugmenter leur niveau de performance ®nerg®tique afin de le rapprocher des b©timents neufs. Ce d®cret concerne les ma´tres 

dõouvrage publics et priv®s, les architectes, les ma´tres dõïuvre, les bureaux dõ®tudes, les particuliers et les entreprises.  

§ De manière générale, la préservation de la qualité patrimoniale des bâtiments remarquables, identifiés ou non au PLU, doit êt re 
assurée. Voir par ailleurs lõarticle G6 des ç Dispositions applicables ¨ lõensemble des zones ». 

 

Objectif : Favoriser la construction performante  

§ Certaines constructions respectant des critères de performances énergétiques peuvent prétendre à un bonus de constructibilité . 
Ainsi, une construction, située dans une zone urbaine ou à urbaniser délimitée dans le PLU, peut bénéficier du dépassement de s 
règles de constructibilité relatives au gabarit avec une possibilité de modulation, sans toutefois dépasser le volume constru cti ble 
de plus de 30 % (sauf cas particuliers explicit®s ¨ lõarticle L. 151-29 du Code de lõUrbanisme), dans les cas suivants :  

V la construction fait preuve d'exemplarité énergétique  : sa consommation conventionnelle d'énergie est inférieure ou égale à 

la consommation conventionnelle d'énergie maximale définie au 1° du I de l'article R. 111 -20 du Code de la Construction et 
de l'Habitation. Lôarr°t® du 12 octobre 2016 d®finit ces deux seuils ¨ hauteur de 40 % s'agissant des b©timents ¨ usage de 
bureaux et de 20 % s'agissant des autres types de bâtiments dont les logements ; 

V la construction fait preuve d'exemplarité environnementale  : elle respecte dõune part l'exigence relative ¨ ç la quantité des 

émissions de gaz à effet de serre au cours de l'ensemble du cycle de vie de la construction  è et dõautre part elle comporte 
une part minimale de matériaux faiblement émetteurs en composés organiques volatiles et les installations de ventilation 
font l'objet d'une démarche qualité, ou bien elle comprend un taux minimal de matériaux biosourcés correspondant   au 1er 
niveau du label «  bâtiment biosourcé  » ; 

V le bâtiment est réputé à énergie positive  (BEPOS) : il permet d'aboutir à un équilibre entre sa consommation d'énergie non 

renouvelable et sa production d'énergie renouvelable injectée dans le réseau ; son bilan énergétique doit être inférieur à un  
seuil d®fini par arr°t®. La consommation dõ®nergie renouvelable est toutefois ¨ privil®gier. 

 

Objectif :  Favoriser des implantations pertinentes et le bioclimatisme  

La conception bioclimatique, qui tient compte de lõenvironnement et de ses contraintes (relief, contexte urbain, type de terrain , 
risques, vent, bruit, v®g®tationé), doit guider la construction des b©timents neufs afin de profiter des apports solaires gratui ts et 
r®duire les consommations dõ®nergie : 

§ les fa­ades vitr®es principales sont orient®es de pr®f®rence au sud afin de b®n®ficier dõapports solaires gratuits en hiver ;  elles 

sont protégées du rayonnement solaire direct en été grâce à des dispositifs de pare -soleil ou des arbres à feuilles caduques ;  

§ Les mat®riaux et les modes de mises en ïuvre optimisent lõinertie du b©timent ; 
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§ Les constructions sont, de préférence, compactes et bien isolées et ont recours à ces matériaux biosourcés ;  

§ Les constructions mettent en ïuvre des syst¯mes ®nerg®tiques efficaces ; 

§ le choix de lõimplantation cherche ¨ r®duire les effets ind®sirables dõune exposition aux vents dominants et ¨ optimiser le 
confort dõ®t® (face aux risques dõ®pisodes caniculaires) sans avoir recours aux ®quipements de refroidissement ;  

§ Dans le cas de nouvelles constructions ou interventions sur lõexistant ainsi que dans le cadre dõop®rations dõensemble, les 
implantations veillent ¨ pr®server lõensoleillement des constructions existantes et celles projet®es : ainsi, les choix en matiè re 

dõimplantation permettent de limiter les effets dõombres port®es importantes et manifestes dõun b©timent sur lõautre. 

 

II.  PRODUCTION DES ÉNERGIES RENOUVELABLES 

§ Lõinstallation dõun dispositif de production dõ®nergie solaire sur le b©ti existant et le b©ti en projet neuf est encourag®e. Ce 
dispositif peut se substituer aux matériaux constructifs en toiture le cas échéant. La pose de panneaux solaires, photovoltaï ques 

ou thermiques, plein nord est interdite.  

Une installation solaire photovoltaïque en toiture doit présenter un rendement supérieur à 110 kWh/m²/an.  

Le solaire thermique en toiture est autoris® si sa mise en ïuvre r®pond aux m°mes conditions dõoptimum de production : ¨ ce 

titre, une vigilance est port®e sur lõexposition des panneaux, leur inclinaison, les ombres port®es potentielles.  

Pour les besoins particuliers de lõautoconsommation individuelle, une orientation est-ouest peut être privilégiée afin de lisser  la 

production journalière.  

 

§ En tous secteurs, chaque b©timent neuf ¨ destination dõhabitation, hors volumes secondaires, doit produire au moins 20% de 
lõ®lectricit® ou de la chaleur quõil consomme en ayant recours ¨ une ou plusieurs ®nergies renouvelables. Le projet peut par 
exemple envisager lõinstallation de panneaux photovoltaµques, de panneaux solaires thermiques ou dõun syst¯me de chauffage 
renouvelable performant (chauffage au bois, g®othermie tr¯s basse ®nergie notammenté). Lõautoconsommation dõ®lectricit® 

peut être envisagée.  

A titre informatif, il est rappelé que le décret n°2015 -15 du 8 janvier 2015 réforme la géothermie dite de minime importance. Il  
institue notamment lõobligation de d®claration pr®alable aupr¯s des services de lõ£tat, conform®ment ¨ lõarticle 22-2 du décret 
n°2006-649 du 2 juin 2006 modifié.  

 

§ Les dispositifs de production dõ®nergies renouvelables, hors ®oliennes individuelles sur m©t, ainsi que les ouvrages techniques 
qui y sont liés, ne sont pas soumis aux règles de hauteurs mentionnées aux articles 5 de chaque zone. Cependant, ces disposit ifs 
sont soumis à une condition de bonne intégration architecturale et paysagère dans leur environnement. Les capteurs solaires 
thermiques ou photovoltaïques doivent constituer des éléments architecturaux traités comme tels.  

 

§ Les projets visant à la mutualisation des ressources énergétiques sont encouragés. Pour des projets réunissant quelques 
bâtiments, une production de chaleur collective centralisée puis distribuée dans tous les bâtiments peut permettre des gains 
significatifs de chauffage grâce à une installation plus efficace et mieux dimensionnée.  

 

III.  ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE 

Le projet doit intégrer des espaces végétalisés et perméables dont les principes sont explicités aux articles 7 de chaque zon e. 

 

Le recours aux mat®riaux naturels ou biosourc®s est encourag®. Sõappuyant sur des savoirs faire traditionnels et sur des apports  
techniques récents, la gamme des matériaux biosourcés est désormais étendue. Bien que la majeure partie de ces matériaux 
actuellement sur le march® de la construction servent dõisolants thermiques, il est possible de r®aliser tout ou partie dõun bâtiment en 
paille, en bois ou en chanvre, y compris des immeubles de plusieurs étages (pour le bois en particulier). Ces matériaux se comportent 
souvent mieux que le béton dans des conditions climatiques extrêmes, en épisode de canicule notamment. Leur impact 
environnemental est moindre que ceux des mat®riaux conventionnels et certains dõentre eux stockent le CO2.  

 

 

 

 

 

QUALITÉ DES ESPACES BÂTIS 
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Lõadaptation des dispositions suivantes relatives aux limitations dõimplantations, de hauteurs et gabarits, peut °tre autorisée sur 
justification ou imposée pour une meilleure intégration du projet de construction dans son environnement bâti.  

 

ARTICLE G4 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

§ Certaines implantations pourront °tre impos®es pour des raisons architecturales ou dõurbanisme ou en fonction des dispositions 

dõune op®ration dõensemble autoris®e.  

§ Une construction est r®put®e implant®e sur une limite ou dans une bande d®termin®e si un lin®aire continu de 5 m dõune des 
façades est implanté sur cette limite ou dans cette bande.  

§ Un seul abri de jardin est autorisé par unité foncière. Il doit être réalisé postérieurement à la construction principale. Un e 
implantation ¨ proximit® ou en limite de voirie ou emprise publique peut °tre admise sous r®serve du respect de lõune ou lõautre  
de ces conditions :  

V le dissimuler par une trame végétale ou une clôture autorisée  ; les mesures de dissimulation sont détaillées dans la demande 

dõautorisation dõoccupation du sol.  

V être réalisé dans des matériaux et/ou couleurs identiques à ceux de la construction principale ;  

V être accolé au volume principal existant lorsque le règlement de zone le stipule.  

§ Lorsquõune habitation existante est situ®e ¨ lõint®rieur dõune marge de recul dõun cours dõeau, la possibilit® dõ®tendre cette 
habitation est maintenue, nonobstant le caract¯re non constructible de ladite marge de recul. N®anmoins, le projet dõextension 

doit alors privil®gier une implantation permettant dõ®pargner au maximum la marge de recul. 

§ L'implantation ou l'extension de bâtiments agricoles peuvent être soumises à des conditions de distance vis -à-vis des habitation s 
et immeubles habituellement occupés par des tiers ; la même exigence d'éloignement est imposée à ces derniers à toute 
nouvelle construction et à tout changement de destination à usage non agricole nécessitant un permis de construire, à 
l'exception des extensions de constructions existantes. Une distance d'éloignement inférieure peut être autorisée par l'autor ité  
qui délivre le permis de construire, après avis de la Chambre d'Agriculture, pour tenir compte des spécificités locales. Il p eut  
®galement °tre d®rog® aux r¯gles dõ®loignement, sous r®serve de l'accord des parties concern®es, par la cr®ation d'une servitude 
grevant les immeubles concernés par la dérogation, dès lors qu'ils font l'objet d'un changement de destination ou de l'extens ion 

d'un bâtiment agricole existant.  

§ Les implantations doivent en outre tenir compte des marges exig®es par les Servitudes dõUtilit® Publique annex®es au pr®sent 
PLU, notamment le long des voies bruyantes ; de même les implantations tiennent compte des marges exigées par la 

règlementation applicable aux ICPE.  

§ Les r¯gles dõimplantation ne sont pas applicables aux ouvrages de transport dõ®lectricit® HTB (tension > 50 kV). Ces ouvrages 

peuvent être modifiés ou surélevés pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques.  

 

ARTICLE G5 - HAUTEURS & GABARITS 

Gabarits  
Lõappr®hension des hauteurs se fait prioritairement en termes de gabarits, et par cons®quent en nombre de niveaux, car elle permet 
des décrochages de faîtage ou encore des adaptations au terrain naturel qui génèrent des variations de hauteur tolérables pou rvu que 
le nombre de niveaux autorisé soit respecté.  
 
Les gabarits sont appr®ci®s visuellement depuis la chauss®e ou la voie par laquelle se fait lõacc¯s 

principal à la parcelle Φ 
 
La hauteur dõun niveau est dõenviron 3 m. Le nombre de niveaux autoris®s est pr®cis® aux articles 
5 chaque zone. 

 

Hauteurs  

En complément de la notion de gabarit, une hauteur maximale métrique de construction est précisée aux articles 5 de chaque zo ne. 

Cette hauteur maximale est mesurée au plus haut point de la construction (éléments et ouvrages techniques exclus) par rapport  au 

niveau moyen du terrain naturel avant travaux sous lõemprise de la construction.  

Toutefois, dans le cas des plans dõam®nagement dõensemble, dõautres points singuliers de nivellement peuvent servir de r®f®rence.    

 

 

ARTICLE G6 - ARCHITECTURE ET PAYSAGE DES ESPACES BÂTIS 
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I.  ARCHITECTURE 

Les constructions doivent s'intégrer à leur environnement. Ainsi, les différents types d'occupation ou d'utilisation du sol a utorisés 
peuvent °tre refus®s ou nõ°tre accord®s que sous r®serve de lõobservation de prescriptions sp®ciales si les constructions ou les 
aménagements prévus, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou leur aspect extérieur sont de nature à porter  atteinte 
au caractère des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, ainsi qu'à la conservation des perspectives 
monumentales. 
 
Le projet doit répondre par exemple aux critères suivants :  

§ prendre en compte la morphologie du terrain naturel qui lõaccueille en utilisant au mieux les courbes de niveau (les lignes de 
crête et les points hauts isolés sont à éviter) et la végétation existante ou à créer (appui de talus ou haies plantées, limi tes de 
bosquets ou de bois, é) ; 

§ ne pas faire fortement r®f®rence ¨ des architectures typiques dõautres r®gions ou constituant des pastiches dõarchitectures, à 
lõexception des habitats l®gers permanents ; 

§ ne pas présenter un aspect précaire ou inachevé ni employer de matériaux tels que plaques de béton moulé, parpaings 
apparents, t¹les, é  

 
Enfin, en cas de modification de lõaspect ext®rieur des b©timents existants pour accro´tre leur performance ®nerg®tique, des dispositifs 
tels que protection solaire (casquette, auvent, é) permettant dõassurer une protection solaire estivale ne seront pas comptabili sés dans 
les marges de recul définies dans les articles 4 du règlement.  
 
Les ®l®ments techniques ext®rieurs li®s au b©timent (centrales de traitement dõair, unit®s ext®rieures de pompes ¨ chaleur, é) devront 
°tre trait®s afin de limiter lõ®mergence acoustique et dõ°tre int®gr®s architecturalement en ®vitant de les positionner sur la façade 
principale. Ces ®l®ments doivent appara´tre dans la demande dõautorisation de construire. 

 

CONSTRUCTIONS NOUVELLES 
Les projets doivent °tre ®tudi®s pour former un ensemble coh®rent avec lõenvironnement naturel et b©ti et doivent pr®senter une 
simplicit® dans les proportions des volumes et des ouvertures, les toitures, les d®tails dõarchitecture, une harmonie des couleurs et 
une unité dans le choix des matériaux. En particulier, le traitement des menuiseries (couleurs, matériaux) et le traitement d es 
façades doivent être cohérent entre eux.  
 
INTERVENTIONS SUR LõEXISTANT  
Les rénovations doivent respecter le gabarit et les principales caractéristiques et qualités des constructions préexistantes  : quõil 
sõagisse de transformation de fa­ade, dõagrandissement, de sur®l®vation ou de modification des combles, les projets doivent 
respecter les volumes, les mat®riaux, les proportions, les formes, le rythme des percements et, dõune fa­on g®n®rale, le dessin de 

tous les d®tails (corniches, linteaux, é).  

De légères adaptations peuvent, le cas échéant, être apportées à ces règles afin de ne pas entraver la réalisation des projet s de 
restauration faisant appel ¨ des techniques architecturales particuli¯rement cr®atives, sous r®serve quõils respectent lõesprit des 

dispositions ci-dessus. 

Le traitement architectural des annexes et extensions ne doit pas porter préjudice ni masquer les qualités des bâtiments exis tants.  

De mani¯re g®n®rale, la r®alisation dõune ITE doit permettre de respecter les caract®ristiques du b©timent dõorigine et prendre en 
compte sa dimension architecturale. Les notions de sur®paisseur, dõeffet tunnel sur les ouvertures, de disparition du mat®riau 
dõorigine et de recouvrement des reliefs pr®sents sur les fa­ades doivent °tre appr®hend®es globalement afin de proposer une 
solution architecturale qui soit ®tudi®e dans une logique de compensation et de restitution. LõITE devra notamment conserver les 
mod®natures composant la fa­ade (bandeaux, encadrements, corniches, é). 

 

II.  CLÔTURES 

Une vigilance particuli¯re est apport®e ¨ lõint®gration des cl¹tures dans les projets.  
 
Le r®seau de cl¹tures constitue en effet la trame paysag¯re qui sõimpose ¨ tous, lõinterface entre espace public et priv® : cert aines 
r¯gles sont donc ¨ respecter afin de contribuer au maintien de la qualit® du paysage, de celle des rues ou voies quõelles bordent plutôt 
quõ¨ leur d®t®rioration. 
 
Les cl¹tures ne sont pas obligatoires. Le maintien et lõentretien des ç clôtures de fait  » que représentent les talus et haies e xistants 
doivent être privilégiés.  
 
Les murs de pierre préexistants doivent être conservés et entretenus.  
 
La r®alisation de cl¹ture doit °tre con­ue dans le cadre du projet global de lõop®ration dõam®nagement et de construction. 
 
Les types de clôtures suivants sont interdits : bâche, toile ou film plastique, brande et brise -vue, plaques de béton ajourées o u non, 
parpaings non enduits et non peints, palplanches, mat®riaux provisoires ou dõaspect pr®caire. 
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Les clôtures situées en interface des espaces agro -naturels doivent °tre compos®es dõ®l®ments strictement v®g®taux doubl®s ou 
non dõun grillage simple sur poteau situ® ¨ lõint®rieur du lin®aire v®g®tal ou de ganivelles (voir ®galement OAP ç Biodiversité,  
nature en ville et qualité du cadre de vie »).  
 
Les grillages ne sont autoris®s quõ¨ lõint®rieur des limites parcellaires derri¯re une haie. 
 
Les haies v®g®tales ne peuvent pas °tre compos®es dõesp¯ces invasives mentionn®es ¨ lõannexe D. 
 
Les projets impliquant lõapplication de mesures de s®curit® particuli¯res dans le cadre de sites sensibles (secteurs militaires et secret 
d®fense, installations dõassainissement, é) ne sont pas soumis ¨ ces dispositions. 
 
La hauteur de la clôture est mesurée en tout point.  
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QUALITÉ DES ESPACES NON BÂTIS 

ARTICLE G7 - BIODIVERSITÉ ET ESPACES LIBRES 

Les éléments de bocage existants sur les sites de projet doivent être maintenus.  
Pour toute op®ration, les espaces de pleine terre doivent respecter un certain pourcentage de la superficie du terrain dõassiett e du 
projet comme précisé dans le tableau ci -dessous : 
 
 
 
 
 
Exceptionnellement en cas de non respect de ces valeurs pour raisons techniques justifiées, des mesures compensatoires doiven t ê tre 
prises, comme la réalisation de toitures végétalisées, à hauteur de 1 pour 1.  

 

ARTICLE G8 - STATIONNEMENT 

I.  PRÉALABLES TECHNIQUES 

Lorsque le nombre de places ¨ r®aliser nõest pas entier, il est arrondi au nombre entier sup®rieur. 
 
Quand une construction comporte plusieurs destinations, le nombre total de places de stationnement exigible est déterminé en 
appliquant ¨ chacune dõelles la norme qui lui est propre. 
 
Les r¯gles g®n®rales en mati¯re de stationnement des v®hicules motoris®s ne sõappliquent pas ¨ un secteur dõOAP lorsque cette 
derni¯re pr®cise dõautres r¯gles de stationnement. 
 
Il est rappel® que lõarticle G2-VI des « Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble des zones » du présent règlement précise que les 
aires de stationnement doivent être prioritairement réalisées en matériaux drainants.  
 
Les projets sõadaptent aux mobilit®s du futur notamment en ce qui concerne les raccordements pour recharges des v®hicules 
électriques et les locaux fermés dans tout programme collectif neuf. Le détail des modes de calcul est précisé dans les décre ts que tout 
constructeur ou porteur de projet doit consulter et appliquer.  
 
Le d®compte des places est diff®rent selon la nature de lõop®ration envisag®e : 
 
Extensions de construction  

§ A destination dõhabitat : aucune nouvelle place de stationnement nõest exig®e si lõextension ne cr®e pas de nouveau logement 

ou sõil sõagit dõune annexe. 

§ Autres destinations  : pour le calcul des places de stationnement exig®es il nõest tenu compte que des besoins suppl®mentaires 
cr®®s par les projets dõextensions. 

 
Changements de destination  
Lors dõun changement de destination, le nombre de places de stationnement ¨ r®aliser est d®fini par la diff®rence entre le nombre de 
places existantes et les besoins du projet par application des règles du présent PLU, sauf dans le cas de changement de desti nation de 
commerce en un ou deux logements nouveaux pour lequel aucune nouvelle place de stationnement nõest requise. 
 
Travaux de réhabilitation  
D¯s lors que les travaux sont r®alis®s dans le volume b©ti existant, aucune nouvelle place de stationnement nõest requise m°me si la 
surface de plancher est augmentée. En revanche, lorsque les travaux ont pour effet de créer un ou plusieurs logements, les no rmes 
fix®es pour les constructions nouvelles sõappliquent ®galement aux logements suppl®mentaires. 
 
Dispositions spécifiques  

§ Conform®ment ¨ lõarticle L. 151-35 du Code de lõUrbanisme, il ne peut, nonobstant toute disposition du PLU, °tre exig® la 
réalisation de plus d'une aire de stationnement par logement lors de la construction de logements locatifs financés avec un p rêt  
aidé par l'État ainsi que lors de la construction des établissements assurant l'hébergement des personnes âgées et des réside nces 

universitaires.  

§ L'obligation de réaliser des aires de stationnement n'est pas applicable aux travaux de transformation ou d'amélioration de 
bâtiments affectés à des logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'État, y compris dans le cas où ces travaux 

s'accompagnent de la création de surface de plancher dans la limite d'un plafond fixé par décret en Conseil d'État.  

§ En cas dõimpossibilit® technique av®r®e (configuration de la parcelle, protection du patrimoine b©ti, n®cessit® de prot®ger une 
composante v®g®tale, respect des prescriptions du zonage dõassainissement pluvial, é) et conform®ment ¨ lõarticle  L. 151-33 du 
Code de lõUrbanisme, les projets peuvent °tre exon®r®s de r®aliser tout ou partie du nombre dõaires de stationnement demand® 
si le bénéficiaire du permis ou de la décision de non -opposition ¨ une demande dõautorisation justifie, pour les places qu'il ne 
peut réaliser lui -même, soit de l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en 
cours de réalisation et situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc pr ivé de 

Zones N  Zones A  Zone Ua Zones Ub  Zones Uc et Un Zones AU  

50% 50% 25%  20% 40% 30% 
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stationnement répondant aux mêmes conditions.  
 
Mutualisation du stationnement  

§ Les parkings mutualisés sont autorisés pour tous les types de destinations : il est possible de mutualiser les places entre plus ieurs 
op®rations ou sur une m°me op®ration. Cette solution est vivement encourag®e pour les op®rations dõhabitat collectif ou dans le 

cadre de permis dõam®nager ou de r®novations. 

§ Dans le cas dõun parc de stationnements mutualis®, les obligations d®finies par le pr®sent PLU peuvent °tre r®duites mais le 
dimensionnement du parc doit r®pondre aux besoins r®els de tous les projets et de toutes les cat®gories dõusagers potentiels. 
Ainsi le nombre de places à réaliser doit être au moins égal à celui correspondant à la catégorie générant le plus de places de 

stationnement. Lõauto-partage est autorisé sur une même place et permet de réduire de 20% le nombre de places exigé.  

§ La notice explicative devra d®tailler de mani¯re pr®cise, convention ¨ lõappui, la fa­on dont sõorganise cette mutualisation de  
parkings, entre plusieurs op®rations ou au sein dõune m°me op®ration. 

 

II.  CYCLES 

Modalités de réalisation  

§ Pour les habitations, lõespace destin® au stationnement s®curis® des v®los est couvert et se situe, sauf d®rogation justifiant dõun 
impératif technique majeur, au rez -de-chaussée du bâtiment, de plain -pied et sans escalier ou ascenseur à emprunter, donnant 
si possible directement vers lõext®rieur. Cet espace peut ®galement °tre r®alis® ¨ lõext®rieur du b©timent, ¨ condition quõil soit 
couvert, clos et situé sur la même unité foncière que le bâtiment, si possible à moins de 30 m. Le local prévoit 1,5 m² par p lace 

de v®lo, est ®clair® et est ®quip® dõarceaux ou autre dispositifs dõaccroche. 

§ Pour les autres destinations, lõespace destin® au stationnement s®curis® des v®los nõest pas forc®ment clos et couvert (arceaux à 

lõair libre). 

§ Un local vélo doit également être prévu en cas de réhabilitation avec création de logements. La règle sera adaptée au projet 
afin de favoriser un local en rez -de-chauss®e ou sur la cour int®rieure, avec un minimum dõune place par logement, sauf 

impératif dûment justifié.  

§ En compl®ment, il est souhaitable dõenvisager lõinstallation dõun dispositif de recharge des v®los ¨ assistance ®lectrique. 
 
Nombres de places ou superficies de stationnement à créer AU MINIMUM :  

 
 
 

Destinations  Types  Règles 

Habitations  

Habitat collectif y compris social  

Dans un local, 2 emplacements de 1,5 m² chacun par logement.  
 
Alternativement, 1 emplacement minimum de 2 m² par logement 
avec une hauteur utile sous plafond de 3 mètres et la mise en 
ïuvre de syst¯mes dõaccroche ¨ ®tage. 

Création de logements 
(r®habilitation) 

Dans un local dõau moins 3 mĮ, 1 emplacement de 1,5 mĮ par 
logement sauf impératif technique majeur.  
 
Alternativement, 1 emplacement minimum de 2 m² par logement 
avec une hauteur utile sous plafond de 3 mètres et la mise en 
ïuvre de syst¯mes dõaccroche ¨ ®tage. 

Hébergement hôtelier  
A adapter au projet avec un minimum de 3 places  

Hébergement pour personnes âgées 

£quipements dõint®r°t 
collectif et services publics  

- Emplacements calcul®s pour recevoir 15% de lõeffectif usager 

Autres activités des 
secteurs secondaire ou 

tertiaire  

Bureaux 1,5 % de la surface totale de plancher  

Commerces 
1 emplacement par tranche de 100 mĮ de surface de plancher, 
même incomplète, sauf impératif technique majeur.  

Activités secondaires (industrie, 
artisanat) et tertiaires (hors 

bureaux) 

§ Emplacements calcul®s pour recevoir 15% de lõeffectif des 
salariés accueillis simultanément dans les bâtiments sur 
d®claration du ma´tre dõouvrage. 

§ Alternativement, 1 emplacement par tranche même 
incomplète de 150m² de surface de plancher.  
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III.  VÉHICULES MOTORISÉS 

Modalités de réalisation  

§ Objectif  : promouvoir la production ®nerg®tique sur les espaces de stationnement a®rien 
Dans le cadre de projets neufs, les zones aériennes de stationnement non linéaires supérieures à 300 m² ne sont autorisées qu e 
si elles incluent des dispositifs v®g®talis®s favorisant la perm®abilit® et lõinfiltration des eaux pluviales (de type noues plantées 

ou revêtements perméables) ou leur évaporation et préservant les fonction écologiques des sols.  

Tout projet dõextension de plus de 15% dõaire de stationnement dont la superficie initiale est sup®rieure ¨ 300 mĮ est soumis à la 

même obligation que le neuf. A minima, 50% de la surface dõextension est concern®e. 

Les stationnements a®riens existants peuvent recevoir un dispositif de production dõ®nergie renouvelable. 

§ Commerces, artisanat, bureaux et services  : les circulations doivent °tre ®tudi®es afin que les pi®tons et PMR puissent rejoindre 
les équipements par des cheminements bien identifiés en dehors des voies de circulation.  

 

Nombre de places ou superficies de stationnement à créer AU MAXIMUM :  

Destinations  Types  Règles 

Habitations  

Habitat individuel  

Voir les « Dispositions complémentaires applicables à chaque zone » 
Habitat collectif  
Logement social  

Hébergement hôtelier  

Création de logements 
(r®habilitation) 

2 places privatives, non mutualis®es et en a®rien par logement 

Hébergement personnes âgées 1 place pour 5 logements 

Hébergement de tourisme  1 place par logement  

Équipements 
dõint®r°t collectif et 

services publics  

Le nombre de places de stationnement ¨ r®aliser est d®termin® apr¯s ®tude des besoins de lõ®quipement 
notamment en fonction de sa nature, du taux et du rythme de fréquentation, du nombre de salariés, de sa 
situation géographique au regard des transports collectif et des parcs publics de stationnement existants ou 
projetés  

Commerces et 
activités de service   

Artisanat  
1 emplacement maximum par tranche compl¯te de 150 mĮ de surface 
de plancher avec une surface de stationnement maximum de 50% de la 
surface de plancher 

Commerces < 500 m² de surface de 
plancher 

50% de la surface de plancher 

Commerces > 500 m² de surface de 
plancher 

50% de la surface de plancher jusquõ¨ 500 mĮ de surface de plancher 
puis 1 place par tranche complète de 100 m² de surface de plancher au -
delà de 500 m² de surface de vente  

Activités de service  75 % de la surface de plancher 

Autres activités des 
secteurs secondaire 

ou tertiaire  

Bureau 50% de la surface de plancher 

Industrie  75% de la surface de plancher sauf n®cessit® technique d¾ment justifi®e 

Entrepôt  50% de la surface de plancher 
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Les r¯gles suivantes, propres aux zones concern®es, sõappliquent en compl®ment des ç Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble 

des zones » du présent règlement.  

Un secteur non r®glement® par un article de ces Dispositions compl®mentaires est alors soumis exclusivement ¨ lõarticle correspondant 

des « Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble des zones » du présent règlement.  

Des r¯gles suppl®mentaires peuvent ®galement sõappliquer par les OAP, rep®r®es au r¯glement graphique. 

 

Les zones naturelles correspondent aux secteurs à protéger en raison soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturel s, des 
paysages et de leur int®r°t, notamment du point de vue esth®tique, historique ou ®cologique, soit de leur caract¯re dõespaces naturels, 
soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles.  
 
Les zones naturelles comprennent différents sous -zonages : 

§ Na : parties du territoire affect®es ¨ la protection stricte des sites, des milieux naturels et des paysages ; 

§ Ng : secteur naturel destin® ¨ l'accueil des activit®s, infrastructures et installations li®es ¨ la pratique du golf ; 

§ Nl : secteur naturel destin® aux activit®s de loisirs et de plein-air structur® autour du Domaine du Lain ; 

§ Nzh : secteurs destin®s ¨ la protection des zones humides. 

 

DESTINATIONS & CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES 

ARTICLE N1 - DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS 

En tout secteur, sont autorisés les installations et ouvrages, lorsque leur localisation répond à une nécessité technique impérative à 
démontrer, strictement n®cessaires : 

§ à la défense nationale ;  

Destinations  Sous-destinations  Autorisation  Interdiction  
Autorisation  

sous conditions  

Exploitation agricole ou 
forestière  

Exploitation agricole   V  

Exploitation forestière   V  

Habitation  
Logement  V  

Hébergement  V  

Commerces et activités de 
service   

Artisanat et commerce de détail   V  

Restauration  V  

Commerce de gros  V  

Activit®s de service comprenant lõaccueil de 
clientèle  

 V  

Hébergement hôtelier et touristique   V  

£quipements dõint®r°t 
collectif et services publics  

Locaux et bureaux accueillant du public des 
administrations publiques et assimilées  

 V  

Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilées  

 V  

£tablissements dõenseignement, de sant® et 
dõaction sociale 

 V  

Salles dõart et de spectacles, ®quipements 
sportifs  

  V 

Autres équipements recevant du public    V 

Autres activités des 
secteurs secondaire ou 

tertiaire  

Industrie   V  

Entrepôt   V  

Bureau   V  
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§ à la sécurité civile ;  

§ aux mises aux normes environnementales et ce, notamment, en agriculture ;  

§ ̈  la salubrit® publique (eaux us®es, eaux pluviales) ainsi que les canalisations li®es ¨ lõalimentation en eau potable ; 

§ au fonctionnement des r®seaux dõutilit® publique ou dõint®r°t collectif ; 

§ ̈  la s®curit®, ¨ la gestion ou ¨ lõouverture au public de ces espaces (par exemple : mobilier destin® ¨ lõaccueil ou ¨ lõinformation 
du public, poste dõobservation de la faune, abri pour arr°t de transport collectif, sentier pi®tonnier ou ®questre, chemin de 
passage du b®tail, aire naturelle de stationnement, installation sanitaire, é). 

 

En secteur Nzh , toute autre occupation ou utilisation du sol est interdite ¨ lõexception des installations li®es ¨ la production dõ®nergie 
renouvelable hydraulique et des travaux r®alis®s dans un objectif dõam®lioration du fonctionnement des milieux aquatiques (mise en 

ïuvre de mesures compensatoires, cr®ation de fray¯res ¨ brochets, restauration hydromorphologique de cours dõeau, é). 

Dõune fa­on g®n®rale, le r®gime hydraulique et la continuit® ®cologique des zones humides ne doivent pas °tre modifi®s. Les 

am®nagements qui y sont r®alis®s doivent permettre un retour de ces zones ¨ lõ®tat naturel. 

Sont interdites exclusivement en secteur Nzh toutes plantations dõarbres quelle quõen soit lõessence, ceci afin de conserver 
lõouverture de ces milieux ou tout au moins de ne pas en favoriser la fermeture. 

 

Dans les autres secteurs que Nzh sont autorisés ,  sous r®serve dõune bonne insertion dans leur environnement : 

§ certains ouvrages techniques n®cessaires au fonctionnement des r®seaux dõutilit® publique (par exemple : transformateur, poste 
de refoulement, support de transport dõ®nergie, é) ; 

§ les infrastructures routi¯res, travaux et ouvrages connexes dõint®r°t public en cas de n®cessit® technique imp®rative ; 

§ les installations li®es ¨ la production dõ®nergie renouvelable hydraulique. 

§ le changement de destination des bâtiments spécifiquement identifiés aux documents graphiques en raison de leur intérêt 
architectural ou patrimonial (et installations n®cessaires de type assainissement), d¯s lors quõil ne compromet pas lõactivité 
agricole ou la qualit® paysag¯re du site. Ce changement de destination reste n®anmoins soumis ¨ lõavis conforme de la 

Commission Départementale de la Nature des Paysages et des Sites (CDNPS) ;  

 

Sont également autorisés exclusivement en secteur Na  :  

§ la cr®ation et lõextension de constructions et installations n®cessaires ¨ des ®quipements collectifs d¯s lors quõelles ne sont pas 
incompatibles avec lõexercice dõune activit® agricole, pastorale ou foresti¯re du terrain sur lequel elles sont implant®es et 

quõelles ne portent pas atteinte ¨ la sauvegarde des espaces naturels et des paysages ;  

§ lõextension mesur®e des habitations existantes (y compris les abris de jardin et piscines) sans cr®ation de logement nouveau et 

dans la limite de :  

- Cas des extensions (hors piscines) : 50% de lõemprise au sol totale des constructions existantes ¨ destination dõhabitation sur 

lõunit® fonci¯re ¨ la date dõapprobation du premier PLU (03/04/2003) et 50mĮ dõemprise au sol.  

- Cas des annexes : 40m² ;  

- Cas des piscines : pas de restriction.  

 

Sont également autorisées exclusivement en secteur Ng, la cr®ation et lõextension de constructions et installations li®es ou 
n®cessaires ¨ la gestion ou lõexploitation du Golf de Val-Quéven. 

 

Sont également autorisées exclusivement en secteur Nl, la cr®ation et lõextension de constructions et dõinstallations 
n®cessaires ¨ lõaccueil dõactivit®s de loisirs et de plein-air autour du Domaine du Lain.  

 

ARTICLE N2 - £QUIPEMENTS, RÉSEAUX, CONSOMMATIONS ET REJETS  

Se reporter ¨ lõarticle G2 des ç Dispositions applicables ¨ lõensemble des zones » du présent règlement.  

 

ARTICLE N3 - PRISE EN COMPTE DE LõÉNERGIE ET DU RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE 

Le PLU cherche ¨ concourir ¨ lõatteinte des objectifs des lois portant engagement national pour lõenvironnement et de la loi relative à 
la transition énergétique pour la croissance verte ainsi que ceux du Plan Climat Air Énergie Territorial de Lorient Aggloméra tio n. A cet 
effet, lõarticle G3 des ç Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble des zones è du pr®sent r¯glement ®dicte pour lõensemble de la 
commune des pr®conisations ou des r¯gles promouvant lõefficacit® ®nerg®tique des b©timents existants, la conception bioclimatique 
des projets et les énergies renouvelables.  
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QUALITÉ DES ESPACES BÂTIS 
La destination £quipements dõint®r°t collectif et services publics est soumise exclusivement aux règles des articles G4, G5 et G6 des 
« Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble des zones » du présent règlement.  

 

ARTICLE N4 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

Les constructions ne sont soumises ¨ aucune r¯gle dõimplantation sp®cifique ¨ lõexception des b©timents dõactivit®s qui doivent 

respecter une marge minimale de 5 m par rapport aux limites de propriété.  

 

I.  CONSTRUCTIONS NOUVELLES 

Les constructions doivent être implantées en prenant en compte de manière optimale :  

§ les ®l®ments naturels, le paysage et la topographie : les constructions doivent sõadapter au terrain naturel et ne pas sõimplanter 
en point haut ;  

§ les possibilit®s dõextensions futures.  
 

II.  INTERVENTIONS SUR LõEXISTANT 

Habitations  
 
Les annexes doivent sõimplanter ¨ lõint®rieur dõun p®rim¯tre de 20 m¯tres compt®s ¨ partir des murs 
extérieurs de la construction principale.  

 

Autres destinations  
Les annexes doivent sõimplanter ¨ lõint®rieur dõun p®rim¯tre de 50 m¯tres compt®s ¨ partir des murs ext®rieurs de la constructio n 
principale.  

 

ARTICLE N5 - HAUTEURS & GABARITS 

Il nõest pas fix® de r¯gles de hauteur et de gabarit pour les projets dõint®r°t collectif et de service public. 
Les sur®l®vations des b©timents dõhabitation et de leurs annexes ne sont pas autoris®es. 

 

I.  CONSTRUCTIONS NOUVELLES 

De manière générale, la fonction des constructions doit déterminer leur volumétrie et leur hauteur.  

La hauteur des constructions est limitée aux stricts besoins du projet.  
 

II.  INTERVENTIONS SUR LõEXISTANT 

La hauteur des constructions est limitée aux stricts besoins du projet.  
 
Les constructions ¨ destination dõhabitat doivent cependant respecter les dispositions suivantes :  

§ le gabarit maximal de la construction principale est fixé à 2 niveaux ;  

§ le gabarit maximal des extensions au sol est fixé à 2 niveaux sans pouvoir dépasser le gabarit de la construction principale ; 

§ le gabarit maximal des annexes est fixé à 1 niveau.  

 

ARTICLE N6 - ARCHITECTURE ET PAYSAGE DES ESPACES BÂTIS 

I.  ARCHITECTURE 

De manière générale la fonction des constructions doit déterminer leur volumétrie et leur hauteur. Les constructions ne doive nt pas 
°tre trait®es sous la forme de volumes uniques si les fonctions accueillies ne le justifient pas afin dõ®viter lõeffet de ç barre » et réduire 

ainsi lõimpact des constructions sur le grand paysage. 

Les projets doivent privil®gier un traitement de fa­ade homog¯ne sur toute lõenveloppe du b©timent. Les bardages ¨ rayures ne sont 

pas permis. 

Les mat®riaux employ®s doivent privil®gier des couleurs naturelles ou sombres (brun, ocre, gris, noir, é) qui sont plus proches de celles 
du paysage. Les couvertures sont plus sombres que le reste des constructions. Lõutilisation de mat®riaux naturels tels que le bois est 

fortement recommandée.  

Les ®l®ments architecturaux de d®tail (couvertine, corni¯res dõangles, é) doivent s'int®grer de mani¯re discr¯te aux constructio ns. 
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II.  CLÔTURES 

En limite de voies sont uniquement autorisées les clôtures suivantes ou leurs combinaisons (hauteur totale maximale 1,50 m) :   

§ des haies et talus plantés ;  

§ une partie maçonnée limitée à 1 m ;  

§ une partie non maçonnée constituée de matériaux à claire -voie limitée à 1 m si elle ne surmonte pas une partie maçonnée.  
 
Sur les autres limites sont uniquement autorisées les clôtures suivantes ou leurs combinaisons (hauteur totale maximale 1,80 m) : 

§ des haies et talus plantés ;  

§ une partie maçonnée limitée à 1,20 m ;  

§ des grillages simples sur poteaux bois ou ganivelles limités à 1,50 m ;  

§ des clôtures rustiques en bois à claire -voie limités à 1,50 m.  
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QUALITÉ DES ESPACES NON BÂTIS 

ARTICLE N7 - BIODIVERSITÉ ET ESPACES LIBRES 

Les espaces de pleine terre doivent repr®senter au moins 50% de la superficie du terrain dõassiette du projet comme pr®cis® ¨ lõarticle 
G7 des « Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble des zones » du présent règlement.  
 
Dans le cas de projets dõint®r°t public b®n®ficiant dõune d®claration dõutilit® publique et/ou de  projets dõint®r°t g®n®ral, la 
d®gradation ou la destruction imp®rative et justifi®e par lõabsence dõalternative av®r®e dõune zone humide sont compens®es de la 
manière suivante :  

§ pour les zones humides situées en zones Nzh  : par la recr®ation ou la restauration de zones humides cumulativement 
équivalentes sur le plan fonctionnel, sur le plan de la qualité de la biodiversité et situées dans le bassin versant de la ma sse 
dõeau ; en dernier recours et ¨ d®faut de la capacit® ¨ r®unir les trois crit¯res pr®c®dents, la compensation porte sur une 
surface au moins ®gale ¨ 200% de la surface sur le m°me bassin versant ou sur le bassin versant dõune masse dõeau ¨ proximit®.  

§ pour les zones humides situées en zone Nds  : par la restauration de zones humides remarquables d®grad®es sur au moins 300% 
de la surface impactée.  

 

ARTICLE N8 - STATIONNEMENT 

Se reporter ¨ lõarticle G8 des ç Dispositions applicables ¨ lõensemble des zones » du présent règlement.  

Destinations  Types  Nombre de places à prévoir  

Habitations  Habitat individuel  Maximum de 2 places privatives non mutualisées et en aérien par logement  
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$ŌŖœŒŖŌŗŌŒőŖ ńœœŏŌņńŅŏňŖ 

ńŘś ŝŒőňŖ ńŊŕŌņŒŏňŖ 

 
:ÏÎÅÓ !Á ÅÔ !É 
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Les r¯gles suivantes, propres aux zones concern®es, sõappliquent en compl®ment des ç Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble 

des zones » du présent règlement.  

Un secteur non r®glement® par un article de ces Dispositions compl®mentaires est alors soumis exclusivement ¨ lõarticle correspondant 

des « Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble des zones » du présent règlement.  

Des r¯gles suppl®mentaires peuvent ®galement sõappliquer par les OAP, rep®r®es au r¯glement graphique. 

 

Les zones agricoles Aa correspondent aux secteurs de la commune à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou 
®conomique des terres agricoles autorisant les installations et constructions n®cessaires ¨ lõactivit® agricole, foresti¯re ou extractive.  

 

DESTINATIONS & CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES 

ARTICLE A1 - DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS 

En tout secteur, sont autorisés les installations et ouvrages, lorsque leur localisation répond à une nécessité technique impérative à 
démontrer, strictement n®cessaires : 

§ à la défense nationale ;  

§ à la sécurité civile ;  

§ aux mises aux normes environnementales et ce, notamment, en agriculture ;  

§ ̈  la salubrit® publique (eaux us®es, eaux pluviales) ainsi que les canalisations li®es ¨ lõalimentation en eau potable ; 

§ au fonctionnement des r®seaux dõutilit® publique ou dõint®r°t collectif ; 

§ aux installations li®es ¨ la production dõ®nergie renouvelable hydraulique ; 

Destinations  Sous-destinations  Autorisation  Interdiction  
Autorisation  

sous conditions  

Exploitation agricole ou 
forestière  

Exploitation agricole  V   

Exploitation forestière  V   

Habitation  

Logement (si logement de fonction ou 
changement de destination autorisé)  

  V 

Hébergement  V  

Commerces et activités de 
service   

Artisanat et commerce de détail   V  

Restauration (si changement de destination 
autorisé)  

 V  

Commerce de gros  V  

Activit®s de service comprenant lõaccueil de 
clientèle  

 V  

Hébergement hôtelier et touristique   V  

£quipements dõint®r°t 
collectif et services publics  

Locaux et bureaux accueillant du public des 
administrations publiques et assimilées  

  V 

Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilées  

  V 

£tablissements dõenseignement, de sant® et 
dõaction sociale 

 V  

Salles dõart et de spectacles, ®quipements 
sportifs  

 V  

Autres équipements recevant du public    V 

Autres activités des 
secteurs secondaire ou 

tertiaire  

Industrie   V  

Entrepôt   V  

Bureau   V  
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§ ̈  la s®curit®, ¨ la gestion ou ¨ lõouverture au public de ces espaces (par exemple : mobilier destin® ¨ lõaccueil ou ¨ lõinformation 
du public, poste dõobservation de la faune, abri pour arr°t de transport collectif, sentier pi®tonnier ou ®questre, chemin de 
passage du b®tail, aire naturelle de stationnement, installation sanitaire é). 

 

Sont en outre autoris®s sous r®serve dõune bonne insertion dans leur environnement : 

§ certains ouvrages techniques n®cessaires au fonctionnement des r®seaux dõutilit® publique (par exemple : transformateur, poste 

de refoulement, support de transport dõ®nergie, é) ; 

§ les affouillements et des exhaussements li®s ¨ lõactivit® de la zone ; 

§ les infrastructures routi¯res, travaux et ouvrages connexes dõint®r°t public en cas de n®cessit® technique imp®rative ; 

§ la cr®ation et lõextension de constructions et dõinstallations n®cessaires ¨ des ®quipements collectifs d¯s lors quõelles ne sont 
pas incompatibles avec lõexercice dõune activit® agricole, pastorale ou foresti¯re du terrain sur lequel elles sont implant®es et 

quõelles ne portent pas atteinte ¨ la sauvegarde des espaces naturels et des paysages ; 

§ les constructions et installations nécessaires aux activités équestres compatibles avec la vocation de la zone (boxes, hangar , 

sellerie, sanitaires, é), ¨ lõexclusion de toute autre structure dõh®bergement. 

§ le changement de destination des bâtiments spécifiquement identifiés aux documents graphiques en raison de leur intérêt 
architectural ou patrimonial (et installations n®cessaires de type assainissement), d¯s lors quõil ne compromet pas lõactivité 
agricole ou la qualit® paysag¯re du site. Ce changement de destination reste n®anmoins soumis ¨ lõavis conforme de la 

Commission Départementale de la Protection des Espaces Naturels Agricoles et Forestiers (CDPENAF).  

 

Sont également autorisées exclusivement en secteurs Aa :  

§ les constructions ou installations nécessaires aux exploitations agricoles ou forestières y compris les unités de méthanisati on 

agricole et les bâtiments nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la commercialisation des produits agricole s 

lorsque ces activit®s constituent le prolongement de lõacte de production ; 

§ les constructions à usage de logement de fonction strictement liées et nécessaires au fonctionnement des exploitations agrico les 

(surveillance permanente et rapproch®e justifi®e) et sous r®serve : 

V quõil nõexiste pas d®j¨ un logement int®gr® ¨ lõexploitation ; 

V que lõimplantation de la construction se fasse prioritairement ¨ plus de 100 m des b©timents dõexploitation et ¨ une distance 

nõexc®dant pas 50 m dõun ensemble b©ti habit® ou dõune zone constructible ¨ usage dõhabitat situ®e dans le voisinage proche 

de lõexploitation. En cas dõimpossibilit® technique d¾ment justifi®e, le logement de fonction ne doit pas °tre situ® ¨ plus de 

50 m de lõun des b©timents composant le corps principal dõexploitation. 

§ en cas de transfert ou de cr®ation dõun corps dõexploitation agricole, la cr®ation dõun ®ventuel logement de fonction ne peut 

°tre accept®e quõapr¯s la r®alisation des b©timents dõexploitation. 

§ la construction dõun local de permanence (bureau, pi¯ce de repos, sanitaires, é) n®cessaire ¨ la pr®sence journali¯re de 

lõexploitant sur son principal lieu dõactivit®s, ¨ raison dõun local par exploitation, sous r®serve que la surface de plancher 

nõexc¯de pas 35 mĮ et quõil soit incorpor® ou en extension dõun des b©timents faisant partie du corps principal. Ce local de 

permanence ne peut en aucun cas constituer un logement de fonction ou un logement principal ;  

§ lõextension mesur®e des habitations existantes (y compris les abris de jardin et piscines) sans cr®ation de logement nouveau et 

dans la limite de :  

- Cas des extensions (hors piscines) : 50% de lõemprise au sol totale des constructions existantes ¨ destination dõhabitation sur 

lõunit® fonci¯re ¨ la date dõapprobation du premier PLU (03/04/2003) et 50mĮ dõemprise au sol.  

- Cas des annexes : 40m² ;  

- Cas des piscines : pas de restriction.  

 

ARTICLE A2 - £QUIPEMENTS, RÉSEAUX, CONSOMMATIONS ET REJETS 

Se reporter ¨ lõarticle G2 des ç Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble des zones » du présent règlement.  

 

ARTICLE A3 - PRISE EN COMPTE DE LõÉNERGIE ET DU RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE 

Le PLU cherche ¨ concourir ¨ lõatteinte des objectifs des lois portant engagement national pour lõenvironnement et de 
la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte ainsi que ceux du Plan Climat Air Énergie Territorial de  
Lorient Agglom®ration. A cet effet, lõarticle G3 des ç Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble des zones » du 
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pr®sent r¯glement ®dicte pour lõensemble de la commune des pr®conisations ou des r¯gles promouvant lõefficacit® ®nerg®tique des 

bâtiments existants, la conception bioclimatique des projets et les énergies renouvelables.  

 

QUALITÉ DES ESPACES BÂTIS 

La destination £quipements dõint®r°t collectif et services publics est soumise exclusivement aux règles des articles G4, G5 et G6 des 
« Dispositions applicables ¨ lõensemble des zones » du présent règlement.  

 

ARTICLE A4 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

Les constructions ne sont soumises ¨ aucune r¯gle dõimplantation sp®cifique ¨ lõexception des b©timents dõactivit®s qui doivent 
respecter une marge minimale de 5 m par rapport aux limites de propriété.  

 

I.  CONSTRUCTIONS NOUVELLES 

Les constructions doivent être implantées en prenant en compte de manière optimale :  

§ les ®l®ments naturels, le paysage et la topographie : les constructions doivent sõadapter au terrain naturel et ne pas sõimplanter 

en point haut ;  

§ les possibilit®s dõextensions futures.  

 

II.  INTERVENTIONS SUR LõEXISTANT 

Habitations  
 
Les annexes doivent sõimplanter ¨ lõint®rieur dõun p®rim¯tre de 20 m¯tres compt®s ¨ partir des murs 
extérieurs de la construction principale.  

 

Autres destinations  
Les annexes doivent sõimplanter ¨ lõint®rieur dõun p®rim¯tre de 50 m¯tres compt®s ¨ partir des murs ext®rieurs de la constructio n 
principale.  

 

ARTICLE A5 - HAUTEURS & GABARITS 

Il nõest pas fix® de r¯gles de hauteur et de gabarit pour les projets dõint®r°t collectif et de service public. 
Les sur®l®vations des b©timents dõhabitation et de leurs annexes ne sont pas autoris®es.  
 

I.  CONSTRUCTIONS NOUVELLES 

De manière générale, la fonction des constructions doit déterminer leur volumétrie et leur hauteur.  
La hauteur des bâtiments est limitée aux stricts besoins du projet.  
 

Néanmoins le gabarit maximal des  constructions ¨ destination dõhabitation est fix® ¨ 2 niveaux. 

 

II.  INTERVENTIONS SUR LõEXISTANT 

La hauteur des constructions est limitée aux stricts besoins du projet.  
 
Les constructions ¨ destination dõhabitat doivent cependant respecter les dispositions suivantes :  

§ le gabarit maximal de la construction principale est fixé à 2 niveaux ;  

§ le gabarit maximal des extensions au sol est fixé à 2 niveaux sans pouvoir dépasser le gabarit de la construction principale ; 

§ le gabarit maximal des annexes est fixé à 1 niveau.  
 
Par ailleurs, la réhabilitation des logements existants doit être réalisée dans le respect des volumes et des proportions pro pres à 
chacune des typologies de constructions rencontr®es. Lõannexe C du pr®sent r¯glement ç Préconisations architecturales pour le bâ ti 
ancien rural  » constitue un guide auquel il convient de se référer pour tous travaux de rénovation ou de réhabilitation.  
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ARTICLE A6 - ARCHITECTURE ET PAYSAGE DES ESPACES BÂTIS 

I.  ARCHITECTURE 

De manière générale la fonction des constructions doit déterminer leur volumétrie et leur hauteur. Les constructions ne doive nt pas être 
trait®es sous la forme de volumes uniques si les fonctions accueillies ne le justifient pas afin dõ®viter lõeffet de ç barre » et réduire ainsi 

lõimpact des constructions sur le grand paysage. 

Les projets doivent privil®gier un traitement de fa­ade homog¯ne sur toute lõenveloppe du b©timent. Les bardages ¨ rayures ne sont pas 

permis. 

Les mat®riaux employ®s doivent privil®gier des couleurs naturelles ou sombres (brun, ocre, gris, noir, é) qui sont plus proches de celles 
du paysage. Les couvertures doivent °tre plus sombres que le reste des constructions. Lõutilisation de mat®riaux naturels tels que le bois 

est fortement recommandée.  

Les ®l®ments architecturaux de d®tail (couvertine, corni¯res dõangles, é) doivent s'int®grer de mani¯re discr¯te aux constructio ns. 

 

II.  CLÔTURES 

En limite de voies sont uniquement autorisées les clôtures suivantes ou leurs combinaisons (hauteur totale maximale 1,50 m) :   

§ des haies et talus plantés ;  

§ une partie maçonnée limitée à 1 m ;  

§ une partie non maçonnée constituée de matériaux à claire -voie limitée à 1 m si elle ne surmonte pas une partie maçonnée.  
 
Sur les autres limites sont uniquement autorisées les clôtures suivantes ou leurs combinaisons (hauteur totale maximale 1,80 m) : 

§ des haies et talus plantés ;  

§ une partie maçonnée limitée à 1,20 m ;  

§ des grillages simples sur poteaux bois ou ganivelles limités à 1,50 m ;  

§ des clôtures rustiques en bois à claire -voie limités à 1,50 m.  
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QUALITÉ DES ESPACES NON BÂTIS 

ARTICLE A7 - BIODIVERSITÉ ET ESPACES LIBRES 

Les espaces de pleine terre doivent repr®senter au moins 50% de la superficie du terrain dõassiette du projet comme pr®cis® ¨ lõarticle 
G7 des « Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble des zones » du présent règlement.  
 
 

ARTICLE A8 - STATIONNEMENT 

Se reporter ¨ lõarticle G8 des ç Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble des zones » du présent règlement.  

Destinations  Types  Nombre de places à prévoir  

Habitations  Habitat individuel  Maximum de 2 places privatives non mutualisées et en aérien par logement  
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$ŌŖœŒŖŌŗŌŒőŖ ńœœŏŌņńŅŏňŖ 

ńŘś ŝŒőňŖ ŘŕŅńŌőňŖ 
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Les r¯gles suivantes, propres aux zones concern®es, sõappliquent en compl®ment des ç Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble 

des zones » du présent règlement.  

Un secteur non r®glement® par un article de ces Dispositions compl®mentaires est alors soumis exclusivement ¨ lõarticle correspondant 

des « Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble des zones » du présent règlement.  

Des r¯gles suppl®mentaires peuvent ®galement sõappliquer par les OAP, rep®r®es au r¯glement graphique. 

 

Les zones urbaines correspondent aux secteurs urbanisés de la commune. 

Elles comprennent différents sous -zonages : 

§ Ua : partie du territoire pr®sentant un caract¯re central ou structurant marqu®, destin®e ¨ lõhabitat et aux activit®s compatibles 

avec lõhabitat ; 

§ Ub : partie du territoire sans caract¯re central marqu® destin®e ¨ lõhabitat et aux activit®s compatibles avec lõhabitat ; 

§ Uc : parties du territoire marqu®es par une vocation r®sidentielle et constituant des secteurs urbanis®s pr®sentant un nombre et 

une densité significatifs de constructions ;  

§ Ul : partie du territoire destin®es aux activit®s sportives et de loisirs ; 

§ Un : parties du territoire marqu®es par une vocation r®sidentielle mais ne constituant toutefois pas des secteurs urbanis®s 

présentant un nombre et une densité significatifs de constructions.  

 

DESTINATIONS & CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES 

ARTICLE U1 - DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS 

Destinations  Sous-destinations  Autorisation  Interdiction  
Autorisation  

sous conditions  

Exploitation agricole ou 
forestière  

Exploitation agricole   V  

Exploitation forestière   V  

Habitation  
Logement V   

Hébergement V   

Commerces et activités de 
service   

Artisanat et commerce de détail    V 

Restauration V   

Commerce de gros V   

Activit®s de service comprenant lõaccueil de 
clientèle  

V   

Hébergement hôtelier et touristique  V   

£quipements dõint®r°t 
collectif et services publics  

Locaux et bureaux accueillant du public des 
administrations publiques et assimilées  

V   

Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilées  

V   

£tablissements dõenseignement, de sant® et 
dõaction sociale 

V   

Salles dõart et de spectacles, ®quipements 
sportifs  

V   

Autres équipements recevant du public  V   

Autres activités des 
secteurs secondaire ou 

tertiaire  

Industrie   V  

Entrepôt   V  

Bureau  V   
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En tout secteur, sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes  :  

§ lõouverture ou l'extension de carri¯res et de mines ; 

§ la création de terrain aménagés pour le camping et le caravanage sous quelque forme que ce soit ainsi que les aires naturelle s 

de camping et les parcs résidentiels de loisirs ;  

§ l'implantation de résidences mobiles de loisirs et d'habitations légères de loisirs, groupées ou isolées ;  

§ le stationnement de caravanes et camping -cars quelle quõen soit la dur®e sauf dans les b©timents et remises ou sur le terrain o½ 

est implantée la construction constituant la résidence principale de l'utilisateur («  en garage mort ») ;  

§ la création ou l'extension des dépôts de plus de dix véhicules et des garages collectifs de caravanes et camping -cars ; 

§ les éoliennes individuelles sur mât ;  

§ les constructions à usage agricole et forestier ;  

§ les activit®s incompatibles avec lõhabitat en raison de leurs nuisances. 

 

Toute occupation et utilisation du sol est par ailleurs interdite en secteur Ua ¨ lõexception : 

§ des habitations ;  

§ des activit®s compatibles avec lõhabitat ;  

§ des équipements publics ;  

§ des activités commerciales en adéquation avec les dispositions précisées au chapitre E -II des « Généralités » du présent 
règlement.  

 

Toute occupation et utilisation du sol est par ailleurs interdite en secteurs Ub et Uc ¨ lõexception : 

§ des habitations ;  

§ des activit®s compatibles avec lõhabitat ;  

§ des équipements publics. 

 

Toute occupation et utilisation du sol est par ailleurs interdite en secteur Ul ¨ lõexception des constructions, installations et 
équipements nécessaires aux activités de loisirs et de plein -air.  

 

Toute occupation et utilisation du sol est par ailleurs interdite en secteur Un ¨ lõexception de lõextension mesur®e des habitations 

existantes (y compris les abris de jardin et piscines) sans création de logement nouveau et dans la limite de :  

- Cas des extensions (hors piscines) : 50% de lõemprise au sol totale des constructions existantes ¨ destination dõhabitation sur 

lõunit® fonci¯re ¨ la date dõapprobation du premier PLU (03/04/2003) et 60mĮ dõemprise au sol.  

- Cas des annexes : 40m² ;  

- Cas des piscines : pas de restriction.  

 

ARTICLE U2 - £QUIPEMENTS, RÉSEAUX, CONSOMMATIONS ET REJETS 

Se reporter ¨ lõarticle G2 des ç Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble des zones » du présent règlement.  

 

ARTICLE U3 - PRISE EN COMPTE DE LõÉNERGIE ET DU RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE 

Le PLU cherche ¨ concourir ¨ lõatteinte des objectifs des lois portant engagement national pour lõenvironnement et de la loi relative à 
la transition énergétique pour la croissance verte ainsi que ceux du Plan Climat Air Énergie Territorial de Lorient Aggloméra tio n. A cet 
effet, lõarticle G3 des ç Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble des zones è du pr®sent r¯glement ®dicte pour lõensemble de la 
commune des pr®conisations ou des r¯gles promouvant lõefficacit® ®nerg®tique des b©timents existants, la conception bioclimatique 

des projets et les énergies renouvelables.  
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QUALITÉ DES ESPACES BÂTIS 

Le zonage Ua est d®di® ¨ lõhabitat et aux activit®s compatibles avec une urbanisation dense et continue de type ç hypercentre ». 
Lõobjectif du PLU dans cette zone est de poursuivre son d®veloppement tout en maintenant ses qualit®s urbaines et paysag¯res. Ainsi, 

les règles de la zone tendent à favoriser la compacité du tissu et les constructions en ordre continu.  

Le zonage Ub se diff®rencie du zonage pr®c®dent par lõabsence dõurbanisation centrale, dense et en ordre continu. Lõobjectif du PLU 
est ici de permettre la densification de ces secteurs. A cet effet, les règles édictées au présent règlement cherchent à opti miser les 
implantations pour m®nager la qualit® des espaces dõagr®ment privatifs et guident les formes et gabarits les plus vertueux en termes de 

consommation dõespace. 

Le zonage Uc identifie un secteur urbanis® localis® hors de lõagglom®ration principale de Gestel et pr®sentant un nombre et une 
densité significatifs de constructions. Le PLU permet la densification de ce secteur urbanisé en veillant au respect du tissu  urbain 

existant, ses formes architecturales, ses implantations et globalement son ambiance paysagère.  

Le zonage Un d®limite les secteurs agro-naturels marqu®s par une vocation r®sidentielle tout en ne constituant pas des secteurs 
urbanis®s pr®sentant un nombre et une densit® significatifs de constructions. Le PLU nõy permet pas la construction de nouveaux 
logements, en revanche il autorise lõ®volution mesur®e des habitations existantes sous r®serve du respect du tissu urbain existant, ses 
formes architecturales, ses implantations et globalement son ambiance paysagère.  
 
Au-del¨, lõensemble des r¯gles ®dict®es au pr®sent r¯glement contribue aux objectifs de : 

§ valorisation du paysage ; 

§ préservation du patrimoine bâti ;  

§ transition énergétique.  
 
La destination £quipements dõint®r°t collectif et services publics est soumise exclusivement aux règles des articles G4, G5 et G6 des 
« Dispositions applicables ¨ lõensemble des zones » du présent règlement.  
 
Les r¯gles dõimplantation, de hauteur et dõarchitecture pour les volumes d®di®s au stationnement sont pr®cis®es ou rappel®es  à 
lõarticle U8 du pr®sent r¯glement.  

 

ARTICLE U4 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

I.  CONSTRUCTIONS NOUVELLES 

En secteur Ua :  

Le volume principal et/ou les volumes couverts dédiés au stationnement doivent être implantés en limite de voie.  

Alternativement, le volume principal peut sõimplanter sur la ligne dõimplantation dominante. 

De surcro´t, la construction doit sõimplanter sur au moins une limite s®parative. 

 

En secteurs Ub et Uc :  

Le volume principal doit être implanté dans une bande de 0 à 6 m par rapport aux voiries et emprises publiques.  
Alternativement  des implantations diff®rentes sont permises pourvu que le volume principal soit implant® sur au moins une limite de 

lõunit® fonci¯re. 

Les volumes couverts dédiés au stationnement sont implantés dans une bande de 0 à 6 m par rapport aux voiries et emprises pub liq ues.  

Lorsque la configuration des lieux ne permet pas dõimplantation par rapport aux voiries et emprises publiques (unit® fonci¯re en second 
rang par exemple), il nõest pas fait application des r¯gles pr®c®dentes ; le volume principal doit alors être implanté sur au mo ins une 
limite parcellaire.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

II.  INTERVENTIONS SUR LõEXISTANT 

En secteur Uc, les annexes doivent sõimplanter ¨ lõint®rieur dõun p®rim¯tre de 15 m compt®s ¨ partir des murs ext®rieurs de la 

construction principale.  
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En secteur Un, les annexes des habitations doivent sõimplanter ¨ lõint®rieur dõun p®rim¯tre de 15 m¯tres compt®s ¨ partir des murs 

extérieurs de la construction principale.  

 

ARTICLE U5 - HAUTEURS & GABARITS 

Il nõest fix® de r¯gles de hauteur et de gabarit pour les projets dõint®r°t collectif et de service public. 

 

I.  CONSTRUCTIONS NOUVELLES 

Les constructions ¨ destination dõhabitation respectent les dispositions suivantes : 

En secteur Ua :  

Le gabarit minimal est fixé à 2 niveaux.  

Le gabarit maximal est fixé à 4 niveaux.  

La hauteur maximale absolue est fixée à 14 m.  

 

En secteurs Ub et Uc :  

Le gabarit maximal est fixé à 3 niveaux.  

La hauteur maximale absolue est fixée à 10 m.  

 

II.  INTERVENTIONS SUR LõEXISTANT 

Le gabarit des extensions au sol ne doit pas dépasser celui du volume principal.  

Le gabarit maximal des annexes est fixé à 1 niveau.  

Les extensions en sur®l®vation sõinscrivent dans les gabarits d®finis pour les constructions nouvelles.  

 

ARTICLE U6 - ARCHITECTURE ET PAYSAGE DES ESPACES BÂTIS 

I.  ARCHITECTURE 

Les volumétries des constructions et les combinaisons de toitures doivent rester simples et lisibles.  

Afin de promouvoir une architecture riche, les volumes secondaires, en décroché ou en creux du volume principal, peuvent béné fic ier 

dõun traitement de fa­ade (couleur, mat®riau) suffisamment diff®rent de celui du volume principal. 

Les ®l®ments dõarchitecture sp®cifiques ou de d®tail (volets, garde-corps, ferronneries, é) et les menuiseries se distinguent de la m°me 
manière et doivent être harmonisés entre eux.  

 

II.  CLÔTURES 

En limite de voies sont uniquement autorisées les clôtures suivantes ou leurs combinaisons (hauteur totale maximale 1,50 m) :   

§ des haies et talus plantés ;  

§ une partie maçonnée limitée à 1 m ;  

§ une partie non maçonnée constituée de matériaux à claire -voie limitée à 1 m si elle ne surmonte pas une partie maçonnée.  
 
Sur les autres limites sont uniquement autorisées les clôtures suivantes ou leurs combinaisons (hauteur totale maximale 1,80 m) : 

§ des haies et talus plantés ;  

§ une partie maçonnée limitée à 1,20 m ;  

§ des grillages simples sur poteaux bois ou ganivelles limités à 1,50 m ;  

§ des clôtures rustiques en bois à claire -voie limités à 1,50 m.  
 
Lorsque la construction est implant®e en limite s®parative, une cl¹ture pleine dõune hauteur maximale de 1,80 m peut °tre r®alisée 
dans le prolongement de la construction sur une longueur maximale de 4 mètres.  
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QUALITÉ DES ESPACES NON BÂTIS 

ARTICLE U7 - BIODIVERSITÉ ET ESPACES LIBRES 

Les espaces de pleine terre doivent respecter lõarticle G7 des ç Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble des zones » du présent 
règlement.  
 
Les op®rations dõam®nagement dõensemble (habitat, activit®s, ®quipements) doivent int®grer, en rapport avec leur importance, des 
espaces libres, qui concourent à  :  

§ une ambiance paysag¯re de qualit® notamment par lõalternance de strates herbac®es, arbustives et arbor®es ;  

§ la constitution de lieux de vie et de lien social notamment par des am®nagements adapt®s ¨ lõaccueil de publics. 
 
Lõam®nagement de voiries partag®es et paysag®es peut tenir lieu dõespace libre remplissant ces objectifs. 
 
Alternativement , en cas de proximit® avec un espace naturel ou paysager accessible au public et/ou dõimpossibilit® technique d¾ment 
justifi®e, il pourra °tre d®rog® ¨ lõobligation dõint®gration dõespaces libres dans lõop®ration dans la mesure des objectifs déjà remplis 
par ailleurs et ¨ la condition dõam®nagement de connexion douce entre lõop®ration et lõespace naturel ou paysager. 
 
En secteurs Ub, Uc et Un , les espaces libres situ®s dans la marge de recul des constructions ¨ destination habitation doivent °tre 
v®g®talis®s pour garantir une qualit® paysag¯re accrue en bordure de lõespace public. 

 

ARTICLE U8 - STATIONNEMENT 

Se reporter ¨ lõarticle G8 des ç Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble des zones » du présent règlement.  

En outre, pour les habitations individuelles :  

§ les emplacements des stationnements aériens des véhicules motorisés sont cantonnés 

dans une bande de 0 à 6 mètres comptés à partir de la limite de voie.  

§ les volumes bâtis dédiés au stationnement respectent les règles suivantes :  

V implantation par rapport ¨ la voie ou lõemprise publique : dans une bande de 0 ¨ 6 

mètres ;  

V hauteur : la hauteur maximale est fixée à 3 mètres.  

V architecture : les volumes présentent des toitures plates ou monopentes inférieures 

¨ 25Á et lõutilisation de b©ches ou de t¹les est proscrite. De plus, les carports ne 
doivent pas être totalement clos.  

Destinations  Types  Nombre de places à prévoir  

Habitat individuel  Maximum de 2 places privatives non mutualisées et en aérien par logement  

Habitations  
Habitat collectif  

Logement social 

Minimum dõune place par logement  

Maximum dõune place par tranche compl¯te de 60 mĮ de surface de plancher 

Hébergement hôtelier  Maximum dõune place par tranche compl¯te de 50 mĮ de surface de plancher 
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Les r¯gles suivantes, propres aux zones concern®es, sõappliquent en compl®ment des ç Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble 

des zones » du présent règlement.  

Un secteur non r®glement® par un article de ces Dispositions compl®mentaires est alors soumis exclusivement ¨ lõarticle correspondant 

des « Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble des zones » du présent règlement.  

Des r¯gles suppl®mentaires peuvent ®galement sõappliquer par les OAP, rep®r®es au r¯glement graphique. 

 

Les zones Ui correspondent aux secteurs d®j¨ urbanis®s de la commune destin®s aux activit®s et installations professionnelles, 
industrielles et artisanales quõelles soient susceptibles de pr®senter des nuisances incompatibles avec lõhabitat ou non. 

 

DESTINATIONS & CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES 

ARTICLE UI1 - DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS 

 
En secteur Ui sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes  :  

§ lõouverture ou l'extension de carri¯res et de mines ; 

§ la création de terrain aménagés pour le camping et le caravanage sous quelque forme que ce soit ainsi que les aires naturelle s 
de camping et les parcs résidentiels de loisirs ;  

§ l'implantation de résidences mobiles de loisirs et d'habitations légères de loisirs, groupées ou isolées ;  

§ le stationnement de caravanes et camping -cars quelle quõen soit la dur®e sauf dans les b©timents et remises ou sur le terrain o½ 
est implantée la construction constituant la résidence principale de l'utilisateur («  en garage mort ») ;  

§ la création ou l'extension des dépôts de plus de dix véhicules et des garages collectifs de caravanes et camping -cars ; 

§ les activités commerciales en adéquation avec les dispositions précisées au chapitre E -II des « Généralités » du présent 
règlement ;  

§ les constructions à usage agricole et forestier ;  

Destinations  Sous-destinations  Autorisation  Interdiction  
Autorisation  

sous conditions  

Exploitation agricole ou 
forestière  

Exploitation agricole   V  

Exploitation forestière   V  

Habitation  
Logement   V 

Hébergement  V  

Commerces et activités de 
service   

Artisanat et commerce de détail    V 

Restauration   V 

Commerce de gros V   

Activit®s de service comprenant lõaccueil de 
clientèle  

  V 

Hébergement hôtelier et touristique   V  

£quipements dõint®r°t 
collectif et services publics  

Locaux et bureaux accueillant du public des 
administrations publiques et assimilées  

  V 

Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilées  

  V 

£tablissements dõenseignement, de sant® et 
dõaction sociale 

 V  

Salles dõart et de spectacles, ®quipements 
sportifs  

 V  

Autres équipements recevant du public    V 

Autres activités des 
secteurs secondaire ou 

tertiaire  

Industrie    V 

Entrepôt  V   

Bureau  V   
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§ les constructions ou installations à usage de loisirs ;  

§ les constructions à usage hôtelier ;  

§ les constructions ¨ usage dõhabitation non express®ment autoris®es. 

 

Sont autorisées sous conditions, les installations classées soumises à autorisation et à déclaration.  

 

ARTICLE UI2 - £QUIPEMENTS, RÉSEAUX, CONSOMMATIONS ET REJETS 

Se reporter ¨ lõarticle G2 des ç Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble des zones » du présent règlement.  

 

ARTICLE UI3 - PRISE EN COMPTE DE LõÉNERGIE ET DU RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE 

Le PLU cherche ¨ concourir ¨ lõatteinte des objectifs des lois portant engagement national pour lõenvironnement et de 
la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte ainsi que ceux du Plan Climat Air Énergie Territorial de  
Lorient Agglom®ration. A cet effet, lõarticle G3 des ç Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble des zones » du 
pr®sent r¯glement ®dicte pour lõensemble de la commune des pr®conisations ou des r¯gles promouvant lõefficacit® 

énergétique des bâtiments existants, la conception bioclimatique des projets et les énergies renouvelables.  

 

En outre, des performances énergétiques majeures sont exigées pour les constructions à sous-destination de bureau qui doivent 
offrir des performances supérieures à la Réglementation Thermique 2012 ð 20 %. Cette disposition anticipe sur la prochaine 
réglementation thermique qui vise à généraliser le concept de bâtiment à énergie positive.  
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QUALITÉ DES ESPACES BÂTIS 

Le zonage Ui est d®di® aux secteurs dõactivit®s ®conomiques. Lõobjectif du PLU dans cette zone est de poursuivre leur d®veloppement 
tout en cherchant à améliorer leurs qualités urbaines et paysagères en considérant les questions de lisières et de qualité de s espaces 
publics comme primordiales. Le traitement de lõinterface entre lõentreprise et lõespace public est de ce point de vue une priori té.  
 
La destination £quipements dõint®r°t collectif et services publics est soumise exclusivement aux règles des articles G4, G5 et G6 des 
« Dispositions applicables ¨ lõensemble des zones » du présent règlement.  

 

ARTICLE UI4 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS  

Les volumes principaux doivent respecter un recul minimal de 6 m par rapport à au moins une emprise publique. Ce recul permet  
notamment la cr®ation dõune bande paysag¯re (cf. article Ui 7) 
 
Ces volumes doivent être implantés de façon à ménager :  

§ des espaces principaux de stationnement en limite latérale et non en présentation ;  

§ des espaces de stockage non visibles depuis lõespace public ; 

§ un recul minimal de 5 m par rapport aux limites de fond de parcelle et aux limites de zones.  
 
Par ailleurs toutes les constructions doivent être implantées en prenant en compte de manière optimale :  

§ les ®l®ments naturels, le paysage et la topographie : les constructions doivent sõadapter au terrain naturel et ne pas sõimplanter 
en point haut ;  

§ les possibilit®s dõextensions futures.  

 

ARTICLE UI5 - HAUTEURS & GABARITS  

Il nõest pas fix® de r¯gles de hauteur et de gabarit pour les projets dõint®r°t collectif et de service public. 

De manière générale la fonction des constructions doit déterminer leur volumétrie et leur hauteur.  

Les extensions et annexes ne doivent pas dépasser le gabarit du volume principal .  

Les éléments et ouvrages techniques sont exclus du calcul de la hauteur.  

La hauteur maximale absolue est fixée à 14 m.  

 

ARTICLE UI6 - ARCHITECTURE ET PAYSAGE DES ESPACES BÂTIS 

I.  ARCHITECTURE 

Les volumétries des constructions et les combinaisons de toitures doivent rester simples et exprimer lisiblement les fonction s abritées.  

Les volumes principaux doivent présenter des matériaux et couleurs sobres pour le paysage.  

Les volumes secondaires ®ventuels (entr®e, accueil de public, bureaux, é) peuvent pr®senter des couleurs ou des mat®riaux 

contrastants, par exemple liés à une enseigne.  

Les enseignes ®ventuelles doivent °tre int®gr®es ¨ lõenveloppe des constructions.  

Les ®l®ments architecturaux de d®tail (couvertine, corni¯res dõangles, é) doivent s'int®grer de mani¯re discr¯te aux constructio ns. 

 

II.  CLÔTURES 

Les clôtures doivent être ajourées et de couleur sombre ou sobre pour le paysage.  

La hauteur maximale des clôtures est fixé à 1,80 m.  

Les op®rations dõam®nagement dõensemble d®finissent un type et une couleur unique de cl¹ture. 
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QUALITÉ DES ESPACES NON BÂTIS 

ARTICLE UI7 - BIODIVERSITÉ ET ESPACES LIBRES 

Les espaces de pleine terre doivent repr®senter au moins 25% de la superficie du terrain dõassiette du projet comme pr®cis® ¨ lõarticle 
G7 des « Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble des zones » du présent règlement.  
 
Les projets doivent pr®voir la cr®ation dõune bande paysag¯re en interface avec la voirie. Cette bande paysag¯re devra °tre plantée 
dõune strate herbac®e et arbustive et pourra prendre place :  

§ sur lõespace priv®, 

§ sur le domaine public,  

§ en fonction dõune op®ration dõam®nagement dõensemble. 
 
Elle constituera la lisi¯re avec lõespace public, assurera la coh®rence paysag¯re ¨ lõ®chelle de plusieurs lots et doit par conséquent être 
traitée avec soin.  
 

Son am®nagement doit °tre coh®rent avec lõimplantation des coffrets techniques. 

 

ARTICLE UI8 - STATIONNEMENT 

Se reporter ¨ lõarticle G8 des ç Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble des zones » du présent règlement.  
 
Les aires de stationnement doivent °tre plant®es ¨ raison dõun arbre de haute tige pour 4 places. 
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Les r¯gles suivantes, propres aux zones concern®es, sõappliquent en compl®ment des ç Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble 

des zones » du présent règlement.  

Un secteur non r®glement® par un article de ces Dispositions compl®mentaires est alors soumis exclusivement ¨ lõarticle correspondant 

des « Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble des zones » du présent règlement.  

Des r¯gles suppl®mentaires peuvent ®galement sõappliquer par les OAP, rep®r®es au r¯glement graphique. 

 

La zone 1AUa correspond ¨ un secteur de la commune destin® ¨ °tre ouvert ¨ lõurbanisation pour de lõhabitat et des activit®s 
compatibles avec lõhabitat. 

 

DESTINATIONS & CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES 

ARTICLE 1AU1 - DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS 

ARTICLE 1AU2 - £QUIPEMENTS, RÉSEAUX, CONSOMMATIONS ET REJETS 

Se reporter ¨ lõarticle G2 des ç Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble des zones » du présent règlement.  

 

ARTICLE 1AU3 - PRISE EN COMPTE DE LõÉNERGIE ET DU RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE 

Le PLU cherche ¨ concourir ¨ lõatteinte des objectifs des lois portant engagement national pour lõenvironnement et de 
la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte ainsi que ceux du Plan Climat Air Énergie Territorial de  

Lorient Agglomération.  

A cet effet, lõarticle G3 des ç Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble des zones » du présent règlement édicte 
pour lõensemble de la commune des pr®conisations ou des r¯gles promouvant lõefficacit® ®nerg®tique des b©timents 
existants, la conception bioclimatique des projets et les énergies renouvelables.  

Destinations  Sous-destinations  Autorisation  Interdiction  
Autorisation  

sous conditions  

Exploitation agricole ou 
forestière  

Exploitation agricole   V  

Exploitation forestière   V  

Habitation  
Logement V   

Hébergement V   

Commerces et activités de 
service   

Artisanat et commerce de détail    V 

Restauration   V 

Commerce de gros   V 

Activit®s de service comprenant lõaccueil de 
clientèle  

  V 

Hébergement hôtelier et touristique    V 

£quipements dõint®r°t 
collectif et services publics  

Locaux et bureaux accueillant du public des 
administrations publiques et assimilées  

V   

Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilées  

V   

£tablissements dõenseignement, de sant® et 
dõaction sociale 

V   

Salles dõart et de spectacles, ®quipements 
sportifs  

V   

Autres équipements recevant du public  V   

Autres activités des 
secteurs secondaire ou 

tertiaire  

Industrie   V  

Entrepôt   V  

Bureau  V   
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QUALITÉ DES ESPACES BÂTIS 

Le zonage AU d®limite le secteur de la commune destin® ¨ °tre urbanis®. Il doit permettre son d®veloppement urbain encadr® par la 
pr®sent r¯glement et par une OAP. Ce nouveau secteur vient se greffer ¨ lõagglom®ration existante, en extension dõurbanisation. 
 
Au-del¨, lõensemble des r¯gles ®dict®es au pr®sent r¯glement contribue aux objectifs de : 

§ valorisation du paysage ; 

§ préservation du patrimoine bâti ;  

§ transition énergétique  
 
La destination £quipements dõint®r°t collectif et services publics est soumise exclusivement aux règles des articles G4, G5 et G6 des 
« Dispositions applicables ¨ lõensemble des zones » du présent règlement.  
 
Les r¯gles dõimplantation, de hauteur et dõarchitecture pour les volumes d®di®s au stationnement sont pr®cis®es ou rappel®es à 
lõarticle AU8 du pr®sent r¯glement. 

 

ARTICLE 1AU4 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

I.  CONSTRUCTIONS NOUVELLES 

Se r®f®rer au document OAP pour les r¯gles dõimplantation des nouvelles constructions. 

 

II.  INTERVENTIONS SUR LõEXISTANT 

Les annexes doivent être implantées sur au moins une limite de la parcelle sauf si la construction principale* est déjà impla ntée sur une 
des limites du terrain.  

 

ARTICLE 1AU5 - HAUTEURS & GABARITS 

Il nõest fix® de r¯gles de hauteur et de gabarit pour les projets dõint®r°t collectif et de service public. 

Lõappr®ciation en termes de gabarits ne concerne que le volume principal des constructions. 

 

I.  CONSTRUCTIONS NOUVELLES  

Les constructions nouvelles ne peuvent dépasser un gabarit maximal absolu précisé par chaque OAP. 

La hauteur maximale absolue est fixée à 14 m.  

 

II.  INTERVENTIONS SUR LõEXISTANT 

Le gabarit des extensions au sol ne doit pas dépasser celui du volume principal.  

Le gabarit maximal des annexes est fixé à 1 niveau.  

Les extensions en sur®l®vation sõinscrivent dans les gabarits d®finis pour les constructions nouvelles. 

 

ARTICLE 1AU6 - ARCHITECTURE ET PAYSAGE DES ESPACES BÂTIS 

I.  ARCHITECTURE 

Les volumétries des constructions et les combinaisons de toitures doivent rester simples et lisibles.  

Afin de promouvoir une architecture riche, les volumes secondaires, en décroché ou en creux du volume principal, peuvent béné fic ier 

dõun traitement de fa­ade (couleur, mat®riau) suffisamment diff®rent de celui du volume principal. 

Les ®l®ments dõarchitecture sp®cifiques ou de d®tail (volets, garde-corps, ferronneries, é) et les menuiseries se distinguent de la m°me 
manière et doivent être harmonisés entre eux.  

 

II.  CLÔTURES 

En limite de voies sont uniquement autorisées les clôtures suivantes ou leurs combinaisons (hauteur totale maximale 1,50 m) :   

§ des haies et talus plantés ;  
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§ une partie maçonnée limitée à 1 m ;  

§ une partie non maçonnée constituée de matériaux à claire -voie limitée à 1 m si elle ne surmonte pas une partie maçonnée.  
 
Sur les autres limites sont uniquement autorisées les clôtures suivantes ou leurs combinaisons (hauteur totale maximale 1,80 m) : 

§ des haies et talus plantés ;  

§ une partie maçonnée limitée à 1,20 m ;  

§ des grillages simples sur poteaux bois ou ganivelles limités à 1,50 m ;  

§ des clôtures rustiques en bois à claire -voie limités à 1,50 m.  
 
Lorsque la construction est implant®e en limite s®parative, une cl¹ture pleine dõune hauteur maximale de 1,80 m peut °tre r®alisée 
dans le prolongement de la construction sur une longueur maximale de 4 mètres.  
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QUALITÉ DES ESPACES NON BÂTIS 

ARTICLE 1AU7 - BIODIVERSITÉ ET ESPACES LIBRES 

Les espaces de pleine terre doivent repr®senter au moins 30% de la superficie du terrain dõassiette du projet comme pr®cis® ¨ lõarticle 
G7 des « Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble des zones » du présent règlement.  

 

Les op®rations dõam®nagement dõensemble (habitat, activit®s, ®quipements) doivent int®grer, en rapport avec leur importance, des 
espaces libres, qui concourent à  :  

§ une ambiance paysag¯re de qualit® notamment par lõalternance de strates herbac®es, arbustives et arbor®es ;  

§ la constitution de lieux de vie et de lien social notamment par des am®nagements adapt®s ¨ lõaccueil de publics. 
 
Lõam®nagement de voiries partag®es et paysag®es peut tenir lieu dõespace libre remplissant ces objectifs. 
 
Alternativement , en cas de proximit® avec un espace naturel ou paysager accessible au public et/ou dõimpossibilit® technique d¾ment 
justifi®e, il pourra °tre d®rog® ¨ lõobligation dõint®gration dõespaces libres dans lõop®ration dans la mesure des objectifs déjà remplis 
par ailleurs et ¨ la condition dõam®nagement de connexion douce entre lõop®ration et lõespace naturel ou paysager. 
 
Les espaces libres situés dans la marge de recul des constructions à destination habitation doivent être végétalisés pour gar antir une 
qualit® paysag¯re accrue en bordure de lõespace public. 

 

ARTICLE 1AU8 - STATIONNEMENT 

Se reporter ¨ lõarticle G8 des ç Dispositions g®n®rales applicables ¨ lõensemble des zones » du présent règlement.  

En outre, pour les habitations individuelles :  

§ les emplacements des stationnements aériens des véhicules motorisés sont cantonnés 

dans une bande de 0 à 6 mètres comptés à partir de la limite de voie.  

§ les volumes bâtis dédiés au stationnement respectent les règles suivantes :  

V implantation par rapport ¨ la voie ou lõemprise publique : dans une bande de 0 ¨ 6 

mètres ;  

V hauteur : la hauteur maximale est fixée à 3 mètres.  

V architecture : les volumes présentent des toitures plates ou monopentes inférieures 

¨ 25Á et lõutilisation de b©ches ou de t¹les est proscrite. De plus, les carports ne 
doivent pas être totalement clos.  

Destinations  Types  Nombre de places à prévoir  

Habitat individuel  Maximum de 2 places privatives non mutualisées et en aérien par logement  

Habitations  
Habitat collectif  

Logement social 

Minimum dõune place par logement  

Maximum dõune place par tranche compl¯te de 60 mĮ de surface de plancher 

Hébergement hôtelier  Maximum dõune place par tranche compl¯te de 50 mĮ de surface de plancher 
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,ŌŖŗň ŇňŖ ňŐœŏńņňŐňőŗŖ 

ŕŲŖňŕřŲŖ 
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I.  CONTEXTE RÈGLEMENTAIRE 

Lõarticle L.151-41 du Code de lõUrbanisme dispose que « le règlement peut délimiter des terrains sur lesquels sont institués des 

emplacements réservés aux voies et ouvrages publics dont il précise la localisation et les caractéristiques. »  

 

Ces emplacements réservés sont soumis aux dispositions des articles L.152-2 et L.230-1 et suivants du Code de lõUrbanisme. De ce fait :  

§ par principe toute construction y est interdite ;  

§ par exception une construction à caractère précaire peut exceptionnellement être réalisée ;  

§ le propri®taire dõun terrain b©ti ou non, inscrit en emplacement r®serv® par un PLU peut :  

V conserver et jouir de son bien  ; 

V mettre en demeure le b®n®ficiaire de lõemplacement r®serv® dõacqu®rir son terrain ; la collectivit® ou le service public 

b®n®ficiaire dispose alors dõun d®lai dõun an ¨ compter de la r®ception en mairie de la demande pour se prononcer. 

 

Le règlement du PLU de Gestel identifie 1 emplacement réservé qui est reporté au règlement graphique et répertorié par un numéro de 

r®f®rence avec d®signation de leur destination et mention de la collectivit® ou lõorganisme public b®n®ficiaire. 

 

La présente annexe vient détailler les informations inhérentes à chaque emplacement réservé, notamment ses caractéristiques 

physiques, sa destination envisagée et les parcelles cadastrales concernées. 

 

À noter que tous les emplacements réservés à destination du confortement du réseau communal de cheminements actifs ont une 

largeur de cinq mètres.  
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N°  Secteur(s)  
Destination de l'emplacement 

réservé  
Bénéficiaire  

Superficie 
(mĮ) 

Longueur 
(m) 

Références cadastrales  

1 Rue des Plages 
Élargissement de voirie pour un accès 

à double sens 
Lorient 

Agglomération 
133 - AA356 et AA359 

II.  PRÉSENTATION DES EMPLACEMENTS RÉSERVÉS 
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uƯïƱǉŚčŪģ uơƌŀƌ-ƌƌ Ęǘ 7ƃĘģ Ęģ ŪƯÌƱĄïŷŚƶųģ ĘŚƶƜƃƶģ ƥǘģ ŒBïŷƶ Ūģƶ Ȃƃŷģƶ ïŋƱŚčƃŪģƶĖ ŷïǉǘƱģŪŪģƶ ƃǘ ĺƃƱģƶǉŚĪƱģƶĖ Ūģ ƱĪŋŪģųģŷǉ Ɯģǘǉ ĘĤƶŚř
ŋŷģƱĖ ģŷ ĘģŖƃƱƶ Ęģƶ ƶģčǉģǘƱƶ ųģŷǉŚƃŷŷĤƶ ø ŪƯïƱǉŚčŪģ uơƌŀƌ-ƌǎĖ Ūģƶ ĄôǉŚųģŷǉƶ ƥǘŚ Ɯģǘǲģŷǉ ĺïŚƱģ ŪƯƃĄšģǉ ĘƯǘŷ čŖïŷŋģųģŷǉ Ęģ ĘģƶǉŚŷïǉŚƃŷĖ 
ĘĪƶ ŪƃƱƶ ƥǘģ čģ čŖïŷŋģųģŷǉ Ęģ ĘģƶǉŚŷïǉŚƃŷ ŷģ čƃųƜƱƃųģǉ ƜïƱ ŪƯïčǉŚǲŚǉĤ ïŋƱŚčƃŪģ ƃǘ Ūï ƥǘïŪŚǉĤ ƜïǺƶïŋĪƱģ Ęǘ ƶŚǉģơ uģ čŖïŷŋģųģŷǉ Ęģ 
ĘģƶǉŚŷïǉŚƃŷ ģƶǉ ƶƃǘųŚƶĖ ģŷ Ȃƃŷģ ïŋƱŚčƃŪģĖ ø ŪƯïǲŚƶ čƃŷĺƃƱųģ Ęģ Ūï čƃųųŚƶƶŚƃŷ ĘĤƜïƱǉģųģŷǉïŪģ Ęģ Ūï ƜƱĤƶģƱǲïǉŚƃŷ Ęģƶ ģƶƜïčģƶ ïŋƱŚř
čƃŪģƶĖ ŷïǉǘƱģŪƶ ƃǘ ĺƃƱģƶǉŚģƱƶ ƜƱĤǲǘģ ø ŪƯïƱǉŚčŪģ uơƌƌǔ-ƌ-ƌ Ęǘ 7ƃĘģ ½ǘƱïŪ ģǉ Ęģ Ūï ¹ħčŖģ ~ïƱŚǉŚųģĖ ģǉĖ ģŷ Ȃƃŷģ ŷïǉǘƱģŪŪģĖ ø ŪƯïǲŚƶ čƃŷĺƃƱųģ 
Ęģ Ūï čƃųųŚƶƶŚƃŷ ĘĤƜïƱǉģųģŷǉïŪģ Ęģ Ūï ŷïǉǘƱģĖ Ęģƶ ƜïǺƶïŋģƶ ģǉ Ęģƶ ƶŚǉģƶơœ  

 

ÂģǘŪƶ Ūģƶ ĄôǉŚųģŷǉƶ ŚĘģŷǉŚľĤƶ Ęïŷƶ čģǉ ŚŷǲģŷǉïŚƱģ Ɯģǘǲģŷǉ ĺïŚƱģ ŪƯƃĄšģǉ ĘƯǘŷ čŖïŷŋģųģŷǉ Ęģ ĘģƶǉŚŷïǉŚƃŷ čïƱ ŚŪƶ ƶƃŷǉ ƱĤƜǘǉĤƶ ƜƱĤƶģŷǉģƱ 
ǘŷ ŚŷǉĤƱħǉ ƜïǉƱŚųƃŷŚïŪ ģǉ ƱĤƜƃŷĘƱģ ïǘǹ čƃŷĘŚǉŚƃŷƶ Ęǘ ¹uÌĖ ŷƃǉïųųģŷǉ ģŷ ųïǉŚĪƱģ Ęģ ĘģƶƶģƱǉģ ƜïƱ Ūģƶ ƱĤƶģïǘǹơ  

£ WģƶǉģŪĖ čģǉ ŚŷǲģŷǉïŚƱģ čƃųƜƃƱǉģ ǔ ĄôǉŚųģŷǉƶơ   

мΦ YŜǊƭŀǊƳŜǘ  9ƳǇǊƛǎŜ ŀǳ ǎƻƭ Υ  фс Ƴч wŞŦŞǊŜƴŎŜ ŎŀŘŀǎǘǊŀƭŜ Υ ½. муф 

  

/ƻƴŬƎǳǊŀǝƻƴ 
IƻǊǎ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ōŃǝƳŜƴǘ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ Υ ƻǳƛ 
tŀǊǘ ŘΩǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ƘŀōƛǘŞ Ǉƭǳǎ ǾŀǎǘŜ Υ ƻǳƛ 
!ōǎŜƴŎŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ƻǳ ŘŜ ƴǳƛǎŀƴŎŜǎ ŎƻƴƴǳŜǎ Υ ƻǳƛ  
!ŎŎŝǎ κǊŞǎŜŀǳȄ !9tΣ ŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜ Υ ƻǳƛ  

LƴǘŞǊşǘ ŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŀƭ  
[ŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴΣ Ŝƴ ǇƛŜǊǊŜΣ Ǿŀǳǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǎƻƴ Ǿƻπ
ƭǳƳŜ ŀƭƭƻƴƎŞ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǎŜǎ ƻǳǾŜǊǘǳǊŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ 
ŘƻǘŞŜǎ ŘŜ ƭƛƴǘŜŀǳȄ Ŝǘ ŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ ǇƛŜǊǊŜ ŘŜ ǘŀƛƭƭŜΦ   

нΦ [Ŝ [ŀƛƴ 9ƳǇǊƛǎŜ ŀǳ ǎƻƭ Υ  уп Ƴч wŞŦŞǊŜƴŎŜ ŎŀŘŀǎǘǊŀƭŜ Υ !/ лсн 

  

/ƻƴŬƎǳǊŀǝƻƴ 
IƻǊǎ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ōŃǝƳŜƴǘ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ Υ ƻǳƛ 
tŀǊǘ ŘΩǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ƘŀōƛǘŞ Ǉƭǳǎ ǾŀǎǘŜ Υ ƴƻƴ 
!ōǎŜƴŎŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ƻǳ ŘŜ ƴǳƛǎŀƴŎŜǎ ŎƻƴƴǳŜǎ Υ ƻǳƛ  
!ŎŎŝǎ κǊŞǎŜŀǳȄ !9tΣ ŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜ Υ ƻǳƛ  

LƴǘŞǊşǘ ŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŀƭ  
/ŜǧŜ ŀƴŎƛŜƴƴŜ Ƴŀƛǎƻƴ ǊŜǎǘŜ Řŀƴǎ ǳƴ ōƻƴ Şǘŀǘ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀπ
ǝƻƴ Τ ǎƻƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǾƛǎƛōƭŜǎ ƭŜǎ ŎƘŀƞƴŀƎŜǎ ŘΩŀƴƎƭŜǎ Ŝƴ 
ǇƛŜǊǊŜ ŘŜ ǘŀƛƭƭŜΦ  
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!őőňśň # ȡ 

0ŕŲņŒőŌŖńŗŌŒőŖ 

ńŕņŋŌŗňņŗŘŕńŏňŖ œŒŘŕ ŏň 

ŅŠŗŌ ŕŘŕńŏ ńőņŌňő 



73 

Ce document présente un ensemble de préconisations visant ¨ permettre lõ®volution des b©timents ruraux anciens de la commune tout 
en conservant ¨ la fois leur caract¯re architectural et lõint®grit® de leur comportement hygrothermique. 
 
Il sõagit bien de fournir les premi¯res bases aux porteurs de projets de r®novation ou dõintervention sur un b©timent ancien afin quõils 
puissent soit rénover eux -mêmes dans les « r¯gles de lõart », soit mieux choisir les entreprises qui interviendront sur le chant ier, dans le 
respect de lõarchitecture dõorigine et des m®thodes constructives anciennes employ®es. 
 
Pour obtenir des informations plus pr®cises et compl¯tes, des fiches techniques ou dõautres pr®cisions, les sites suivants peuvent être 
utiles :  

§ Association pour la connaissance, la sauvegarde, la mise en valeur de lõarchitecture et des sites ruraux en Bretagne : 
www.tiez -breizh.bzh  

§ R®seau dõ®change dõexp®riences de d®veloppement local durable  entre collectivit®s de Bretagne et de Loire-Atlantique :  
www.bruded.fr  

 

I.  PRINCIPES POUR LES INTERVENTIONS SUR UN BÂTIMENT ET SES ABORDS 

On distingue principalement trois  typologies de bâtiments dans le bâti agricole de la commune : les longères, les dépendances ag ricoles 
et les logis.  
Les interventions sur ces constructions nécessitent un respect des volumes et des proportions propres à chacune de ces typolo gies. 

 

A. LES LONGÈRES 

Plan :  longitudinal  

Gabarit : rez-de-chaussée + combles 

Caractéristiques usuelles :  

§ chaînage en angle 

§ alignement des bâtiments  

§ constitution dõun corps de ferme  
 
 
Une extension de la longère peut être réalisée en mat®riaux diff®rents de ceux de la construction dõorigine (bois, zinc, é). Outre 
lõaspect plut¹t contemporain de ces mat®riaux et la relative facilit® de leur mise en ïuvre, ces mat®riaux permettent une lectur e 
chronologique du bâti par la distinction des ouvrages réalisés au cours du temps.  
 
Lors des travaux dõextension, il est important de conserver la fa­ade tout en longueur qui donne ¨ la long¯re son caract¯re. Lõajout de 
volume sur la façade principale est fortement déconseillé afin de conserver cette identité architecturale. Il est alors préférable de 
r®aliser lõextension ¨ lõarri¯re du b©timent, ou mieux, en continuité de celui -ci.  
 
La toiture du volume ajouté sur la façade arrière peut être de trois formes différentes :  

§ en continuité de la pente de toit du volume principal ;  

§ avec une pente moins accentuée que celle du toit du volume principal ;  

§ avec un toit plat ou de faible pente.  

En aucun cas, la hauteur de lõextension ne doit d®passer lõ®gout de toiture du volume principal. 
 
 
 
 
 
 
 

 

Les extensions réalisées dans la continuité dõune long¯re doivent, si possible, prolonger les fa­ades afin de conserver la forme 

rectangulaire traditionnelle.  

Le nombre de niveaux de lõextension ne doit pas °tre sup®rieur au nombre de niveaux de la construction existante. 
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B. LES GRANGES ET DÉPENDANCES AGRICOLES 

Plan :  proche du carr® 

Gabarit :  rez-de-chauss®e + combles 

Caractéristiques usuelles :  

§ chaînage en angle 

§ porte de grange avec entourage en pierres de taille  
 
 
De manière générale, les extensions sont déconseillées sur ces typologies au risque de perdre leurs formes traditionnelles et  donc leur 
intérêt patrimonial. En effet, ces bâtiments ont pour la plupart une emprise au sol relativement faible et la tentation de ré aliser une 
ou des extensions importantes viendrait «  noyer è le b©timent dõorigine dans un ensemble disproportionn®. 
 
Si toutefois une extension doit être construite, elle respecte les prescriptions suivantes :  

§ comme pour les longères et pour les mêmes raisons, elle peut être réalisée en matériaux différents de ceux du bâtiment 
dõorigine ; 

§ lõextension doit sõaccrocher ¨ une seule fa­ade afin de laisser les pignons en pierres apparentes d®gag®s ; 

§ la toiture du volume ajouté peut être de 3 formes différentes :  

V en continuité de la pente de toit du volume principal,  

V avec une pente moins accentuée que celle du toit du volume principal,  

V avec un toit plat ou de faible pente ;  

§ en aucun cas, la hauteur de lõextension ne doit d®passer lõ®gout de toiture du volume principal ; 

§ les pignons ne doivent pas être modifiés, leurs ouvertures doivent être conservées et mises en valeur.  

 

C. LES LOGIS 
Plan :  proche du carr® 
Gabarit :  rez-de-chauss®e + combles 
Caractéristiques usuelles :  

¶ chaînage en angle 

¶ cha´nage en encadrement dõouverture 

¶ corniches 

¶ appareillage de pierres taillées  
 

Comme pour les longères, les granges et les dépendances agricoles, et pour les mêmes raisons, les extensions peuvent être réa lisées en 
mat®riaux diff®rents de ceux du b©timent dõorigine. 
 
Les extensions sont r®alis®es en accroche ¨ la fa­ade arri¯re du logis, si cette derni¯re ne pr®sente pas dõ®l®ments architectur aux 
notables. Dans le cas contraire, leur conservation est vivement conseillée.  
 
Les pignons et la fa­ade principale, doivent, dans la mesure du possible, conserver leur aspect dõorigine en pierres apparentes. 

 

II.  PRINCIPES POUR LA RÉNOVATION DõUN BÂTIMENT ET SES ABORDS 

A. PRÉALABLE : LõUSAGE DE LA CHAUX 

Intérêt constructif  

La chaux a été très longtemps utilisée comme liant dans le bâtiment, puis a été remplacée par le ciment qui présentait  notam ment un 
co¾t moins ®lev® et une plus grande facilit® de mise en ïuvre pour lõ®poque. N®anmoins, on red®couvre depuis quelques ann®es les 
propriétés et avantages de la chaux qui est de plus en plus réutilisée en particulier dans le domaine de la restauration arch ite cturale.  
 
Dans un b©timent, une grande quantit® de vapeur dõeau est form®e par les personnes qui y vivent et leurs activit®s (cuisine, chauffage, 
sanitaires, é). Cette vapeur dõeau doit sortir du b©timent par ventilation au risque de cr®er des zones dõhumidit®. La propriété 
perspirante de la chaux permet ¨ la vapeur dõeau de traverser le mur vers lõext®rieur sans pour autant laisser entrer lõair 
ext®rieur ou lõeau ; le ciment ¨ lõinverse bloque cet ®change. Cette caract®ristique permet ainsi au mur de rester naturellement sain 
et au bâtiment de «  respirer  ». 
 
Il est donc fondamental de conserver la chaux dans ces constructions anciennes pour ne pas interrompre le chemin de la vapeur 
dõeau.  Lõhumidit® bloqu®e dans les murs ou remont®e par capillarit® depuis le sol peut provoquer des d®sordres importants. Associ®s à 
des infiltrations dõeau par des couvertures d®fectueuses, ces d®sordres peuvent aller jusquõ¨ lõeffondrement. 
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Mises en ïuvre 

La chaux hydraulique peut être utilisée aisément pour les travaux de maçonnerie sous forme de mortier pour la réparation de m urs en 
pierre ou la réfection des joints extérieurs ainsi que pour les chapes intérieures (qui peuvent supporter ensuite des tomette s ou un 
plancher bois ou bien encore des finitions terres cir®es, é) qui ®viteront la migration de lõhumidit® du sol vers les pieds de mur. La 
qualité du sable constitue toutefois, autant que celle de la chaux, un facteur important de la qualité finale du mortier.  
 
La chaux constitue ®galement un choix int®ressant pour lõisolation par le biais dõenduits ¨ base de chaux et de mat®riaux naturels 
isolants (comme le chanvre, le li¯ge, le lin, é). 
 
Enfin, les finitions des murs avec la chaux sont envisageables : soit sous forme dõenduits (de nombreuses ç recettes  » pour autant de 
techniques et de rendus différents existent pour lesquelles il faudra opter pour une chaux hydraulique ou une chaux aérienne) , soit 
m°me sous forme de peintures (du lait de chaux ¨ lõeau de chaux), ®ventuellement pigment®es. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

B. LA RESTAURATION DE LA MAÇONNERIE 

Traditionnellement, les maisons bretonnes étaient réalisées en moellons de pierre avec un mortier terre ou terre -chaux  permettant 
une perspiration des murs. Les ouvertures étaient encadrées par des pierres de tailles en granit . Ces ®l®ments sont fondamentaux dans 
la perspective de conserver le caractère local du bâti.  
 
Les encadrements de fenêtre doivent être réalisés préférentiellement en pierre de taille, mais le recours à de faux linteaux de granit 
est possible. Les joints ainsi que la ma­onnerie ne doivent pas °tre r®alis®s avec du ciment ou mortier ®tanche ¨ la vapeur dõeau 
qui viendrait alors annihiler les vertus perspirantes de la chaux et de la terre ; de même, un mortier à la chaux «  bâtardée » avec du 
ciment revient à rendre le mortier étanche.  
 

C. LõISOLATION THERMIQUE 

Afin de conserver au maximum lõaspect ext®rieur des b©timents, lõisolation thermique ext®rieure sõav¯re rapidement inenvisageable 
et est donc fortement déconseillée . Le rejointoiement des b©timents en pierre est pr®f®r® ¨ lõisolation par lõext®rieur afin de 
conserver leur caractère patrimonial et entretenir les murs. Ce rejointoiement doit permettre la lecture des éléments constit uant la 
qualit® de ce patrimoine (cha´nages dõangles, encadrements, é). 
 
Néanmoins, la rénovation dans le respect du bâtiment ne doit pas empêcher la recherche de la meilleure efficacité énergétique  
possible et lõisolation thermique par lõint®rieur demeure tr¯s efficace quand elle est bien con­ue et mise en ïuvre, malgr® la 
persistance de quelques ponts thermiques. Lõattention doit toujours porter sur la ç respiration  è du b©timent afin dõ®viter 
lõaccumulation dõhumidit® ; le syst¯me dõisolation ®vitera donc ces points de ros®e. 
 

§ Une lame dõair (2 cm maximum) entre lõisolant et le mur peut °tre m®nag®e si ce dernier est poreux (en pierre tendre, en terre 
crue, é), dans le cas dõune mise en ïuvre conventionnelle par armature et panneaux rigides dõisolant. Il est imp®ratif de choisir 
un isolant perspirant et idéalement biosourcé.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

%ØÅÍÐÌÅ ÄÅ ÊÏÉÎÔÓ ÅØÔïÒÉÅÕÒÓ ÃÈÁÕØȾÓÁÂÌÅ  %ØÅÍÐÌÅ ÄȭÅÎÄÕÉÔ ÄÅ ǢÎÉÔÉÏÎ Û ÌÁ ÃÈÁÕØ 

%ØÅÍÐÌÅ ÄÅ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄȭÉÓÏÌÁÔÉÏÎ ÐÁÒ ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒȟ ÂÝÔÉÍÅÎÔ ÐÁÓÓÉÆ #ÏÕÐÅ ÄȭÕÎÅ ÉÓÏÌÁÔÉÏÎ ÉÎÔïÒÉÅÕÒÅ 
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%ØÅÍÐÌÅ ÄÅ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄȭÉÓÏÌÁÔÉÏÎ ÐÁÒ ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒȟ ÂÝÔÉÍÅÎÔ ÐÁÓÓÉÆ 
#ÏÕÐÅ ÄȭÕÎÅ ÉÓÏÌÁÔÉÏÎ ÉÎÔïÒÉÅÕÒÅ 

ÁÖÅÃ ÕÎ ÅÎÄÕÉÔ ÃÈÁÕØ-ÃÈÁÎÖÒÅ 

§ Lõisolation int®rieure peut ®galement prendre la forme dõun enduit ®pais (de type chaux-chanvre, chaux-lin, chaux -paille, é) 
directement appliqué sur le mur qui servira en même temps de finition ou supportera une finition plus fine. Ce même isolant 
peut aussi être appliqué sur le mur, entre des armatures en bois qui permettront la pose de panneaux de bois, de plâtre, de 
gypse, é. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

D. LE TRAITEMENT DE LA TOITURE 

La couverture  

Les toitures sont aujourdõhui recouvertes dõardoise, plus rarement de chaume. Afin de conserver une lecture du patrimoine, le 
maintien de toitures sombres est conseillé.  
Toutefois, dans lõobjectif de permettre une architecture contemporaine, les toitures en zinc ou en bac acier (dont lõaspect qualitatif 
doit °tre proche de celui du zinc) dans les tons rappelant lõardoise constituent des alternatives s®duisantes. 
Dans certains cas, lõutilisation de tuiles plates est permise si ces derni¯res sont d®j¨ pr®sentes sur le b©timent ou le site.  
 
Le faîtage peut être réalisé en tuile dõargile dans le cas dõune couverture en ardoise. Les tuiles sont alors pos®es directement sur un lit 
de mortier de chaux -sable. 
 
Dans le cas dõun changement dõune couverture en chaume au profit dõune couverture en ardoise, on conserve alors visible la partie 
supérieure de la chevronnière qui correspond ¨ lõ®paisseur de la toiture en chaume, afin de permettre un ®ventuel retour au chaume 
mais à plus court terme de conserver cet élément significatif dõune ®poque. 
 
Si la toiture pr®sente des ondulations dues ¨ la mise en ïuvre dõ®poque et ¨ lõ©ge de la charpente, il est alors conseillé de conserver 
autant que possible ces ondulations ou tout au moins de limiter la recherche dõune plan®it® parfaite lors dõune ®ventuelle 
restauration, afin de conserver le caractère ancien et authentique du bâtiment.  

 

Les lucarnes  

Les lucarnes sont tr¯s pr®sentes dans les constructions rustiques et permettent dõ®clairer les combles. 
 
Si la construction comportait des ouvertures permettant la pose de lucarnes, il est alors possible de les restaurer.  
Dans le cas contraire il est plut¹t conseill® dõopter pour la pose de ch©ssis de toit.  
 
Il existe plusieurs typologies de lucarnes ; le choix se fait donc en fonction de la typologie présente sur le bâtiment ou su r l es bâtiments 
environnants.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ÌÕÃÁÒÎÅ Û ÊÏÕÅÓ ÇÁÌÂïÅÓ 

ɉÃÈÁÐÅÁÕ ÄÅ ÇÅÎÄÁÒÍÅɊ 

ÌÕÃÁÒÎÅ ÐÅÎÄÁÎÔÅ 

ɉÍÅÕÎÉîÒÅɊ 

ÌÕÃÁÒÎÅ ÐÉÇÎÏÎ 

ÌÕÃÁÒÎÅ Û ÃÒÏÕÐÅ 

ɉÃÁÐÕÃÉÎÅɊ 

ÌÕÃÁÒÎÅ ÊÁÃÏÂÉÎÅ 

ÌÕÃÁÒÎÅ ÒÅÔÒÏÕÓÓïÅ 

ɉÃÈÉÅÎ ÁÓÓÉÓɊ 

ÌÕÃÁÒÎÅ ÒÁÍÐÁÎÔÅ 

ɉÃÈÉÅÎ ÃÏÕÃÈïɊ 
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E. LA CONSERVATION DES DÉTAILS ARCHITECTURAUX 

Tous les détails architecturaux représentent des particularités du bâtiment que le propriétaire doit conserver dans la mesure du 

possible  afin de t®moigner dõusages ou de mod®natures locales : niches, linteaux (¨ accolade, en anse de panier, é), cha´nages 

dõangle, pigeonniers, escaliers, sculptures (symboles, personnages, é). 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

F. LE TRAITEMENT DES OUVERTURES 

Les percements  

Lors dõune r®novation, il est conseill® de conserver les proportions des ouvertures existantes , en g®n®ral plus hautes que larges. 
 
Il est aussi important de conserver lõalignement des ouvertures dõun ®tage sur lõautre. Si lõon vient ajouter une lucarne pour ®clairer 
les combles, cette derni¯re doit alors °tre align®e avec lõouverture existante en-dessous. 
 
De même, il est également important de conserver la symétrie axiale de ces bâtis .  

 

Les menuiseries  

Il est conseillé de conserver lõaspect des menuiseries existantes. 
Le changement des menuiseries, dans le cadre dõune r®novation ®nerg®tique par exemple, doit prendre en compte lõaspect de 
lõexistant (sauf sõil sõagit bien entendu dõune menuiserie r®cente d®j¨ en rupture avec la menuiserie dõ®poque) et de sõen rapprocher 
au maximum. 
 
Les menuiseries en bois sont conseillées .  
Dans le cas contraire, le matériau choisi doit idéalement reprendre les caractéristiques de la menuiserie existantes et notam ment la 
largeur de ses montants.  
Le PVC autorise difficilement des montants fins mais lõaluminium propose diff®rentes finitions et des possibilit®s dõadaptation accrues. 
Les couleurs des menuiseries sont laissées libres . Elles peuvent participer ¨ animer la fa­ade par lõapplication dõune couleur vive. 

ÌÉÎÔÅÁÕ ÅÎ ÁÃÃÏÌÁÄÅ 

ÌÉÎÔÅÁÕ ÅÎ ÁÎÓÅ ÄÅ ÐÁÎÉÅÒ 
ÅÓÃÁÌÉÅÒ ÁÖÅÃ ÎÉÃÈÅ 
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